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page 2 ACTUELLES 

1 1 P.S.U. - Morbihan 

Les pêches 

vivent pas 

L 
es pêches bretonnes connais
sent aujourd'hui une crise gra
ve. La grève des marins-pê

cheurs s'est généralisée dans les ports 
de la cô te atlantique et de partout 
des protestations -très vives s'élè
vent... Quels sont les motifs clu 
conflit? Quelles sont les raisons de 
ce mécont cntcm~n t général? Qui 
est responsable de cet état rie crise 
dans lïnclustrie ries pêches '? A ces 
tro is -questions, il convient de n :
pondre par des faits. 

Depuis de nombreux mois, les 
cours du poisson à la production 
bai!'scn t, les marins-pêcheurs - dont 
les gains sont liés ét roitement au pro
duit de la vente du poisson - voien t 
leur a la ire diminuer. Le métier ile 
pêch eur reste, malgré une moderni
sai ion de certains navires, une pro
fession incroyablement en retard sur 
tous les plans; enfin, aucune mesure 
d'ensemble sérieuse n'a é té prise 
pour tenter d 'organiser une industrie 
qui risq11c de succomber sous les 
coups de la concurrence internatio
nale et des spéculations inhérentes 
au marché actuel du poisson. 

Les pêch eurs des ports bretons se 
ballent aujourd'hui pour obtenir le 
droit de vivre ... Les raisons motivant 
leur colère sont multiples mais elles 
peuvent se résume r en un seul ap
pel : Je droit à une via d'homme, le 
droit à vivre ... Ceci pe ut sembler 
bien simpliste, eh bien, non! Il s'agit 
de la vér ité trop simple pour être 
entendue. 

Le grand public sait-il que des ma
telo ts - naviguant selon l e système 
dit « it la part >> - doivent parfois 
de l'argent à leur an1iatc ur au retour 
d 'une marée de cruinzc jours en mer? 
C'rst incroyable pensera-t-on, cxpli
<fllons-nous : les marins naviguant sc
]011 cc ,;y,;tèmc ne son t payés rru'au 
prorata rlu produit de la vente du 
poi~,;on tous /rais de la marée enle
vé.• , ceci ù raison de 65 % de la 
~ornmc · au bénéfict! de l'armate ur e t 
de 35 % pour l'équipage (i, partager 
entre 10 ou l l h ommes) . Lorsque la 
vente c:t très m auvaise, l es frais é tant 
élevés, il ne reste rien à partage r e t 
parfois des « frai s » res tent à rcm
boun,er ... ! 

Ces cas extrêm es ne sont rru'ex
n:,ptionncls mais des gains dérisoires 
de l'ord rc de 20, 15 ou 10.000 anciens 
franc~, pour qui11z,~ jour rie travail 
,' n 111cr, ne sont pas rares ... 

Ceci ne constitue qu'un aspect de 
la cond ition de mari11-pêcl1cur. Les 
horai res - ou plutôt l 'absence d 'ho
rain· - ù la pêche font de l'homme 

bretonnes ne 

de promesses 

tin véritable esclave d u poisson, e n
fin son régime social - les invalides 
- transforme le travailleur de la m er 
en un vérit ab.lc prisonnier de son mi
lieu. 

Les pêcheurs ne peuvent plus ac
cepter leur condition d'homme à part 
travaillant selon des nonnes dignes 
des fabriques du XX• siècle, Üs as
pirent ù ... gagner leur e t .. . à vivre 
lrnmaincmcnt. 

La pêch e est en crise ... qui est res
ponsable ? « personne » diront l es 
technocrates, .il s'agit du « contexte 
économique ». Les paroles de repré
sentants des pouvoirs publics - par
mi les plus hauts placés - sont élo
quentes à ce suje t : « le Marché 
commun ne peut être r emis en 
cause ... les importations de poisson s 
ne sont pas compressibles ... il faut 
automatiser les navires ... la concur
rence est inévitable ... la pêche fran
çaise doit se rendre compétitive ... 
etc. ». P ersonne, parmi ceux qui par 
ailleurs prodiguent d es promesses 
n 'a évoqué les vraies rasponsabilités 
et parfois, les premiers intéressés .
les pêch eurs - regardent vers des 
horizons de type « miroir à alouet
tes». 

Les pêche urs se battent ... mais ils 
se débatt ent aussi dans un système 
qui ne peut, tel qu' il .est institué, que 
les é touffer. Les pêch e urs luttent 
contre le marasm e du marché du 
poi~so11, ils cl cmantlcnt une revalori
sation de Jeurs produit s, ils ne veu
lent plus d ' une concurrence déloyale, 
i.ls cxig;cnt Lill salaire 111inin111111 (pour 
C::!UX d'entre eux t(IIÏ navig;ucnt à la 
pêche imlustriellc e t bientôt san s 
doute a ussi pour tous ... ) permettant 
à le ur famille de vivre ... Mais ont-ils 
recherché la racine de leurs ma ux ? 
Ont-i ls fai t le lien entre leur système 
de travail e t le systèm e économique 
d e notre pays ? 

Les pêch eurs se battent contre les 
conséquen ces de cc systèm e, mais il 
reste à dénonce r un régime économi
q ue qu i fait fi du travail du marin 
pour ne considérer que le profit clc 
quelque g;roupc. ll reste a uss i ù re
connaître le lien existant entre l'éco
nom ie, donc la pêche c l le travail 
des pêche urs, et Je régime politique. 
Un régime capitaliste ne peut pas 
résoudre la crise de la pêche, les pê
ch eurs ne l'intéressent pas en tant 
qu'hommcs, ils ne sont que ri es o u
tils de production dont on ne peut 
pas encore se passer (en attenda nt 
l'automation complète des chalu
ti ers). Seule une véritable planifica
tion démocratique peut permettre à 
la pêch e française e t donc aux ports 

bretons de s'organiser. 11 faudra r é
"ulnriser Je marché du poisson II pnr-o . . 
tir des besoins de la consommation 
et él imiJ1er tous les profits inut_iles, 
un effort de participation sera neca~
sairc et les professionnels de_ la pe
che devront prendre en mam e u~
mêmcs l'organisation de leur me
tier selon des plans é tablis pour ln 
recherche clu bien commun. 

Les marins-pêcheurs ne doivent 
rien attendre des promesses plus ou 
moins démagogiques, ils doivent de 
pair avec les autres c~uchcs clu 
m onde du travail, œ uvrcr a un cha~
gemcnt radical du régime. Le cle
noucmenl de la crise de la pêche est 
à ca prix. Que personne n e s'illu
sionne celle transformation ne se 
fera p~s toute seule, chacun se doit 
de lutte t· dans cc combat pour Je 
droit ~, la vie tic marin-pêcheur. Le 
Parti Socialiste Unifié (P .S.U. F édé
ration du Morbihan) pour sa part 
soutient cette lutte e t propose pour 
chaque :;cct.eur cle l'économie, dont 
la pêche, et de la vie du pays un 
contre-pl an parfaitement réalisable 
dans le ca cl re d' un régime qui s'op
posant à l'oppression de l'homme lui 
permettrait son plein épanouisse
m ent. D 

Cl l'escalade 

du Milliard 

A 
l'occasion de la fê te du Tet 
qui marque le Nouvel An 
vietnamien, le 'Mouvement du 

Millial·d a remis à M . Le Dinh Nhan, 
représentant de la Croix-Rouge d e 
la République Démocratique du 
Vietnam, nu nouveau chèque d e 
20 millions d'anc iens francs; cela 
porte à 80 millions le total versé de
puis le début de la collecte. 

Les organisa te urs du Mouvement 
ont cmcgistré une rentrée de 31 mil
lions en décembre e t de 28 millions 
en j anvie r, avec un important déve
loppement en province dans l es der
niè res semaines. Us ont décidé de 
poursuivre le ur collecte avec le maxi-
11111111 d 'effort s e t de maintenir cette 
forme de soutien au pc upfo vietna
mien devant l'aggravation chaque 
jour plus ang;oissan tc ile l'escala1le 
des E tats-Unis. 

Le représentant de la Croix-Houg;c 
de la République D ém ocratique du 
Vietnam les a fé.licités de ce tte dé
cision; i I rcnouvellc ses remer cie
ments cha!c u_renx ù Lous ceux q ui 
veulent a111s1 apportt~r une aide 
concrè te a u pe uple vietnamien cluns 
sn I lutte contre l' ag res,;ion amé ri-
ca,nc. 

□ les 

du 
marches 

M.C.A.A. 

□ 

L c 23 avril prochain, des « mar
ches de Ja. ~aix » dans la plu
part dei\ reg1onr; d e France se

ront organisées par le M.C.A.A. 
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comme chaque ai:inée, depuis trois 
ans. L'an dernier, ces marches ont 
obtenu un grand succès : part icipa
tion beaucoup pluS' importante que 
précéd crnment, accue il très favorable 
de dizaines de mi11iers de personn.es. 

C'est bien là, d 'ailleurs, la vérita
ble raison d'être de ces marches. Par 
ces manifestations assez insolites -
marcher p endant dix, quinze ou vin gt 
kilomètres pour la Paix n'est pas 
commun - l'on parvient i, sensibi
liser de larges couches de la popu
lation qui n e pourraient être sensi
bilisées cl'unc autre manière. 

Les thè m es ei;seutiels tics marches 
du 23 avril seront : lutte pour ln 
paix au :Vie tnam, coutre lu force de 
frappe française, contre toutes les 
bombes, campagn ~ contre la faim 
dans le monde. 

Bien que les lie ux des marches ne 
soient pas encore d éfinitivement 
fixés, onze marches sont prévue.s 
dans les r égions ou départements 
suivants : région parisienne, Breta
gne, Vaucluse, Hérault, Ba~ses-Pyré
n écs, l IauLe-Gnrmm<·, Hhôirn, Doubs, 
Nor<l , Mos<' llc, NormanrliR. 0 
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1 1 Editorial 

Préparer I' Avenir 
Pierre Mendès France 

T out le monde s'interroge sur 
l'après-gaullisme. Preuve que 
les Français ont conscience de 

l' incertitude et de la précarité de la 
situation actuelle. Ils se r endent 
compte qu'un homme seul, véritable 
monarque, a instauré un systèm e de 
pouvoir personnel qu n e peut four
nir à la France un mode de gouvcr
ncmcn t défini tif. 

Personne ne croit vraiment à la 
survie du régime actuel. Les plus 
confiants supposent « qu'il durera 
autant que de Gaulle» ou cru'un de 
_es épigones arrangera ensuite une 
transition vers un système plus équi
libré. Chacun se rend compte de la 
fragilité de ces perspectives. D'où, 
pour l'avenir, un sentiment d'inquié
tude très généralement répandu. 
D'où aussi l 'importance, pour les 
hommes de gauche, de formuler, en 
termes clairs, la politique de re
change qui doit s'opposer à celle de 
la majorité sortante. Cette dernière, 
on le sait, est elle-même divisée par 
les intrigues de cour des héritiers 
présomptifs en lutte pour la su cces
sion. 

De menace én menace 

Lors rle chaque consultation popu
laire {référendum, élections ... ) le gé
néra l de Gaulle pose aux citoyens 
une sorte rlc question de confiance : 
tan iôt il les menace rle re tourner ù 
Colombey - les - deux - Eglises si son 
parti n'alleint pas la majorité; tan
tôt, comme l'ont annoncé récem
ment deux rle ses ministres, ile re
courir a ile vér itables sanctions 
(tirées de l'abus de l'article 16 de 
la Constitution). Chaque fois, les 

é lecteurs ont l'impression qu'ils doi
vent maintenir la majorité politique 
actuel1e s'ils veulent éviter une crise 
a iguë. Cc grand jeu de « quitte ou 
douhle » l'opinion ne l'acceptera pas 
indéfinim ent. 

- Pourquoi donc la gauche n'a-t-elle 

pas fait jusqu' ici plus de progrès 
dans la voie de son remembre ment, 
de la formation d'une puissante force 
de progrès. expression et instrument 
des aspirations profondes du pays ? 

U 11, accord total 
sur une politique 

Certes, la constitution d'une gau
che plus unifiée et plus solide a fait 
du ch emin depuis un an. On l'a vu 
lors des élections présidentielles. On 
l'a encore vu lors de la conclusion 
des accords entre la F .G.D.S., le 
P.S.U. et Je P.C. qui, bien qu'insuf
fisants, sont beaucoup plus et beau
coup mieux que de simples accords 
électoraux. 

Il n 'en reste pas moins que trop de 
méfiances et de malentendus subsis
tent qui retardent d'autant une né
cessaire coopération. Il faut œuvrcr 
sans relâche pour déterminer les vo
lontés et les objectifs communs qui 
permettront aux hommes et aux for
mations démocratiques et socialistes 
de travailler ensemble de plus en 
plus étroitement. 

Ce que les masses attendent de 
nous, cc qu'elJes exigeront bientôt, 
c'est un accord plus total et plus 
profond que ceux déjà réalisés, c'est 
la définition des buts politiques que 
la gauch e poursuit e t qu'elle s'en- · 
gage à at.teindrc. 

Voilù pourquoi lu mise au point 
d' un véritable prngra111111c commun à 
10111 es les forces ile progrès ,loi t res
ter au centre de nos préoccupations. 
On nous interroge souvent pour savoir 
cc qui se passera si la gauch,e obtient 
l a majorité aux élections. Not.-c ré
ponse est claire : le gouve1nement 
de la gauche devra se constituer sur 
la base d'un contrat précis formulant, 
suivant un calendrier rigoureux, les 
objectifs à atteindre, sans défaillance 
ni surenchère, au cours de la pro
chaine législature. 

□ Les derniers candidats du 
Eure-et-Loir 3° Châteaudun : 

Daniel COGNEAU, 
d'éducation physique, 
municipal. 

professeur 
conseiller 

Maine-nt-Loire 2• Angers Sud-Est : 

Marcel HEGGUI, professeur. 

Savoie 3° Chambéry Sud : 

Michel POENSIN, professeur. 

Seinc-Marilirne 4° Clères-Pavilly : 

Christian FARJON, cadre com
mercial. 

Le pays tout cntiet· devra être saisi 
de ce contrat pour que l 'opinion 
publique puisse en contrôler l'exé
cution, c'cs t-11-dirc vérifier comment 
sont tenus les engagements pris en 
co1nmun. 

Vot.er ponr les ctmdidats du. P.S.U., 
c'est approu.ver ceue exigence d'un 
contrat politique loyal repo.Çf/,nt snr 
un progrmnme solide, déta 'llè f'/. co
hérent. 

L'enjeu 

Au cours des cinq prochaines 
années, toutes les grandes affaires 
qui engageront notre avenir pour 
longtemps vont recevoir ,les solu
tions. Ces solutions scrolll-el les bon
nes ou mauvaises ? Voilà l'enjeu. 
Sur chacune d'elles nous devrons dire 
ce que nous proposons et ce que de
vraient être l es décis ions d'un gou
vernement d'action et <le 1irogrès 
soucieux de promouvoir une politi
que nouvelle, marquée du· sceau des 
aspirations des Français au XX0 siè
cle. 

Que veulent-ils ? Tout d'abord une 
vie économique et sociale qui ne soit 
plus constamment menacée par des 
instabilités, des incertitudes et des 
injustices de toutes sortes. Ils veu
lent encore : une vie collective où 
régnera une répartition plus juste et 
plus équitable des fruits globaux de 
la production, une expansion mieux 
assurée garantissant un gagne-pain 
aux jeunes comme aux adultes et la 
sécurité aux vieux ; enfin, une parti
cipation cl:e chacun aux décisions dont 
dépend son sort dans la nation, dans 
la région, dans la cité, dans l'entre
prise ... 

Au cours des années d'après-g11crre, 
la France n'a jamais su choisir une 
véritable politique économique. Les 
choix essentiels dont dépend l'avenir 
n'ont jamais été clairement soumis à 
l'opinion. Plus encore : le V0 Plan, 
actuellement en vigueur, ne donne à 
ce sujet aucune garantie. 

C'est pour remédier à tous ces in
convénients que nous proposons un 
programme économique animé par 
un esprit de justice e t d'efficacité 
avec la fermé volonté d'assurer le 
plein c{nploi :et la sécurité de ln 
classe ouvrière. 

P.S.U. 
Hauts-de-Seine ] 3• Ant.ony-Bagne1 x : 

Bernard RAVENEL, profcr.,-01 r. 

Paris ]] 0-]2• Arrondissement Bel
Air 

Philippe LAUBREAUX, se :1 ·taire 
fédéral de la Fé,lération d Puris. 
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Le pays Joit rati/ier 
un programme réaliste 

Le débat électoral, ,Jans la mc
Sl~re où cela dépend <le nous, por
tera sur les problèmes qui pré
occupent tous les hommes et toutes 
les femmes de ce pays. Les candidats 
du P.S.U. ne se contenteront pas de 
critique r l'U.N.R. et la V0 Républi
que. Ils exposeront point par point 
les solutions nécessaires pour redres
ser la situation présente dans l'ordre 
économique, international, institu
tionnel, pour rattraper les retards, 
pour contribuer au renforcement. de 
la paix. Les électeurs sa uront pour
quoi i1s votent ; ils sauront quelle po
litique peut e t doit être faite de
main, si une nouv«'llc majorité J'cm• 
porte. 

Je cloute fort qu'à travers la 
France les candidats gaullistes puis
sent agir de même. Ils ne savent pas 
cc que décidera l'homme qui, en tou
tes choses, ordonne souverainement 
pour eux et leur impose ses volon

. tés. Voter pour l'U.N.R., c'est vrai-
ment voter pour un,'! po"Iitique incon
nue et que pcrso1me Il<' peut aujour
d'hui se vanter de pn··voir. 

La vo,,x du peuple 

Le peuple français fera bientôt en
tendre sa voix. Loin clc renoncer, de 
se désintéresser, d'abdiquer, il devra 
faire prévaloir ses aspirations et ses 
volontés sur des sujets vitaux qui 
commandent son sort présent et 
l'avenir de nos enfants. Voter, ce 
n'est pas confier purement et sim
plement le pouvoir ou une partie 
du pouvoir à un homme ; c'est 
donner des onlrcs sm· la cond11itt; 
des affaires publi'(ues pour les 
années qui viennent. Un candi,lat 
respectueux du suffrag~ universel 
n'aura pas le clroit tl 'élmler les 
problèmes el de se réfugier duns 
des réponses vagues ou générales ; il 
lui faut s'expliquer complètement, 
voire courageusement, sur les affaires 
du pays, avec la seule vol,:mté de 
faire avancer les causes auxquelles il 
est. attaché. A t ravcrs le pays, les 
candidats du P.S.U. ne manqueront 
pas i1 cc devoir. D 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom ................. . .. ..... . 

Prénom 

Adresse 

déclare vouloir adhérer au ~aru 
Socialiste Unifié et . demande 
à être mis en contact avel! la 
section la plus proche. 

(Bulletin à retourner au s1ege 
du PSU, 81, rue Mademoiselle, 
Paris (15•). 
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□ Limousin 

Michel Kellermann 
Ussel ' a 

Dominique Yvoire 

A
vec Piene Ferrand dans la 
première circonscription de la 
Creuse (Guéret) où il a des 

chances d'être élu au second tour de 
scrutin, le P.S.U. présente dans le ca
dre du Lim<.msin un candidat typi
que de la « gauche nouvelle » dans 
la. troisième circonscription de la 
Corrèze à Ussel. 

Il est d'abord intéressant d2 dé
crire la configuration électorale de 
la circonscription. Nous nous trou
vons dans une région où une hosti
lité traditionnelle a de tout temps 
ou presque, opposé socialistes et com
munistes. Il était par suite inévitable 
que l'accord national entre F.G.D.S. 
et P.C.F. rencontre de nombreux 
obstacles dans un secteur mal pré
paré à l'entériner. Or, c'est ici que 
la majorité V• République a choisi 
de frapper un grand coup, tenant 
c'est l'évidence à profiter des conflits 
internes qui minent la gauche et 
avançant le thème de la rénovation 
économique et sociale d'une région 
qui en a grandement besoin. 

En 1962, au second tour, c'est le 
socialiste François Var qui l'emporte 
contre le communiste Emon par 
15.986 voix contre 15.106. Au pre
mier tour les scores respectifs étaient 
de 9.912 cl 11.548, tandis que le re
présentant de }'U.N.R. faisait 9.213 
voix. Le retrait de cc dernier assu
rait J'é lcction de Var qui se trouvait 
être a11 surplus le maire de la ville. 

Précisément aux élections mnnici
palcs de mars 65, François Var per
dait la mairie au deuxième tour de 
scrutin, au Le rme d'une triangulaire 
acharnée. En effet, l es communis tes 
s'étant maintenus, réponse à novem
bre 1962, cc fut une liste dite « apo
litique » qui l 'emporta sous le leader
ship d' un m édecin, le Dr B elcour. 

Aujourd'hui, dans Je cadre des lé
gislatives, l'on savait depuis long
temps que Ja majorité allait lancer 
l'une· de ses << vcdcues » en la per
sonne de M. Chirac, conseille!' auprès 
de Pompidou. M. Chirac qui a réussi 
à avoir comme suppléant le même Dr 
Belcour devenu un peu plus « poli
tique» qu'en mars 1965, a entamé sa 
campagne depuis de nombreux mois. 
Dans une reg10n particuliè rement 
désh éri tée, il a appuyé son action sur 
une multitude de p etites « aides» 
aux uns el aux autres, qu'il espère 
bien amener ainsi à vote r pour 
l'U.N.H. Le P.C.F. pn~sente Je même 
candidat qu'en ]962. 

C'est lù cp.i'«intcrvient un autre 
phénomène, 'puisque aussi bien le 
P.S.U., en contrepartie clc l'accord 

réalisé à Brive, où aucun candidat 
n'est opposé à Roland Dumas, a dé
signé Michel Kellermann, dentiste à 
Egletons, pour défendre sa politique. 
Passant outre à cette entente impli
cite, la F.G.D.S. a lancé le propre 
frère de F. Mitterrand, Robert. Il 
faut dire que cette désignation s'ex
plique parce qu'aucune personnalité 
locale n'avait voulu d.e la place en 
raison même de l'accord F.G.D.S./ 
P.C.F. qui prévoit le désistement du 
fédéré au cas où le communiste arrive 
en tête. 

Dès lors la venue de M. Robert 
Mitterrand s'explique essentielle
ment pour faire appliquer les prin
cipes dudit accord et ainsi imprimer 
un courant « unitaire » dans une ré
gion qui y est assez profondément 
étrangère. 

Pour le candidat P.S.U., il s'agit 
avant tout d 'étendre une implanta
tion forte dans la région de Brive, 
mais qui n'avait jamais jusqu'ici 
donné lieu à une candidature aiJleurs 
qu'à Brive. 

D'autre part, à la suite du Collo
que Socialiste de Brive, la candida
ture de M. K ellermann a également 
pour but de populariser les thèmes 
débattus au Colloque : description 
du sous-dévcJoppemcut du Limou
sin, solutions avancées . pour contre
balancer la propagande officielle. 
Soulignant que les principaux pro
blèm es se résument aux m esures qui 
doivent être prises pour frc i.nc r lu 
régression démographique de la ré
gion, M. Kellermann préconise entre 
autres la n écessité d'implantation 
d'entreprises industricJlcs, du remem
brement agricole, du regroupement 
communal, de l'amélioration indis
pensable des moyens de conununica
tion, de l'augmentation des salai
res, des transformations de l'équip.e
mcnt social, et du développement 
d 'un tourisme populaire largement 
adaptable à une région qui pourrait 
en avoir la vocation. Bref contre la 
candidature Chirac, le P.S.U. pro
pose un véritable contre-plan régio
nal dont l'instrument serait la 
C.H.I.P.E. (Caisse dont nous avons 
analysé les mécanismes dans le nu
méro 313 de T .S.) . 

Le véritahlc enjeu de J'ékction 
d'U sel consiste bien dans cette 
confrontation entre le plan officie l, 
« irréalisah]c » en raison des options 
sociales et économiqttes du régime et 
le contre-plan de la « gauche nou
veJJe ». D 

Paris 
1 1 

Des difficultés 
inutiles 
Rémy Grillault 

S 
'il est un lieu où l'union de la 
gauche s'imposait dès le pre
mier tour, c'est bien à Paris : 

d'abord parce qu:e tout cc qui se pro
duit dans la capitale prend valeur 
d'exemple national ; ensuite parce 
que les querelles de clans qui oppo
sent les candidats réactionnaires, 
gaullistes orthodoxes ou dissidents, 
lecanuétistcs, tixiéristes ou farfelus, 
donnaient à une gauche unie des 
chances accrues d'effacer les désas
treux résultats de 1962 enserrant nos 
vingt arrondissements dans le carcan 
de 31 députés U.N.R. 

Cependant, ce n'est malheureuse
ment pas dans l'unité que la gauche 
abordera la campagne du pr:emier 
tour. Le P.S.U. pour sa part regrette 
une telle situation qu' il a tout fait 
pour éviter ; pendant des mois, nous 
avons proposé un candidat unique de 
la gauche clans chaque circonscrip
tion ; devant le refus du P.C.F. et de 
la F.G.D.S. nous nous sommes rabat
tus sur la proposition de quelques 
candidatures-témoins qui auraient 
pu être soutenues en commun, ceJlc 
de Dâniel Mayer à Alfortville par 
exemple, ou celle de Pierre Col 
dans le XIII•. Le Parti Communiste 
refusa. Notre Conseil National de 
décembre 66 fit alors une troisième 
proposition : constatant que dans 
plusieurs circonscriptions, notam
ment au centre de Paris, la multipli
cation des candidatures de gauche 
ri squait d'entraîner '.eur commune 
élimination au second to,n·, nous pro
posions que dans ces cas-là au moins. 
011 s'entende sur un seul nom. Mêm ; 
refus de la part du P.C.F. :e l de la 
F.G.D.S. 

A défaut d'accord de toute la gau
che, é tait-il possible d'aboutir à des 
ententes avec une partie de la gau
che ? C'P.st cc que nous avons tenté 
d 'obtenir de part et d'autre. Dans Je 
XIII• arrondissement, notre 13° sec
tion a proposé au Parti Communiste 
que la candidature de Piene Cot de
vienne ccJlc de toute la gauche ; le 
suppléant serait res té communiste 

. l • mais a campagne aurait é té lll<'née 
en commun et le candidat aurait ac
cepté le souti:en de plusieurs or"'ani-

. I l ' " sat10ns. ~a vo onte du P.C.F. de 
compter ses propres voix et d e Iain:: 
de Pierre Cot un candidat: purement 
communiste empêcha ]'entente : dans 
ces conditions, Je P.S.U. dut se résou
dre à l'application stricte de l'ac
cord qu'il avait signé avec Je P.C.F. 
le 7 j an:ier e t qui stipulait : << pom· 
le pre~11cr. l.ot'.r de scrntin, chaque 
formation ira a la bataille avec son 
propre programme et ses candidats ». 

Michel Grimal, militant syndicaliste, 
sera le candidat du P.S.U. dans le 
13° arrondissement (gare). 

Du côté de la F.G.D.S. l'accord 
national conclu avec le P.S.U. pré
voyait l'absence de candidat fédéré 
dans le 5° arrondissem,ent, où se pré
sente Robut Verdier, et dans le 13° 
arrondissement (Maison-Blanche) où 
Cl aude Bourdet défendra les cou
leurs du PSU. En revanche, le 
P.S.U. ne devait pas présenter de 
candidat contre Georges Bauchamp 
dans le 20° (31• circonscription), et 
contre Gaston Gévaudan, président 
du Conseil Général de la · Seine dans 
le 18° (26° circonscription). Sponta
nément les deux formations décidè
rent de ne pas opposer de concurrent 
à Colette Audry (P.S.U.) dans le 16'' 
et a Marie• Thérèse Eyquem 
(F.G.D.S.) dans le 12". 

Pouvait-on aller plus loin ? Nous 
l'espérions ; à défaut d'un accord 
général sur Paris - souhaitable mais 
difficile à réaliser - le P .S.U. pro
posa une entente portant sur les cir
conscriptions les plus importantes. 
Puisqu'il y a deux circonscriptions 
dans le 14°, ou clans le 2°, pourquoi 
ne pas en attribuer, compte tenu des 
résultats de 62, une an P.S.U. et une 
à la F.G.D.S. ? Puisqu'il y en a 3 
dans le 15° el dans le 18° pourquoi 
n.~ pas eu laisser 2 à· la F.G.D.S. et l 
au P .S.U.? La r~ison semblait re
commander une telle répartition. La 
vérité oblige à dire· que les diri
geants de la F.G.D.S. s'y opposèrent, 
repoussant suivant l 'expression de 
l' un d'eux « les demandes du P.S.U. 
e t l es pressions des propres candidats 
d.e la Fédération ». On discerne mal 
les raisons d'un tel choix : impossi
bilité d'arbitrer entre les cxi"'enccs 
des diffé rentes « familles » de la Fé
dération? Volonté de capitaliser sur 
eux seuls les souvenirs du courant 
unitaire de décembre 65 '? 

Quoi qu'il en soi t, le P.S.U. ne 
pouvait accepter de disparaître, ni 
de renoncer ù son implantation, ni 
liquide r les résultats obtenus en 
1962. Malgré l'absence d'accord no
tre fédération de Paris décida cl'évi
tci: au ,maximum pour cc qui dépen
dait <l e1le, et sans contrepartie au
c~ne, l'affrontem ent en ple in Paris 
cl hommes qui se réclament de la 
« gauche nouvelle ». Elle laisse sans 
.001~cmrcnt P.S.U. Alain Savary dans 
le 15", l'avocat Badinter dans les l" 
et 40 ; elle retira dans le 18'' la can
did_a~me ile son secrétaire fédéral 
:hdippc Laubrcaux qui s'opposait 
.t,Clau<lc E 11t.ier e t à qui elle rlcmanda 
ll_allcr ~, ffr?n.tcr Hoger Frey, minis
t,.e de l lnteneur, dans le 12°. 0 
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1 1 Syndicalisme 

Où va l'U.N.E.F. ? • 

pour une organisation politique com
m e les E.S.U. le travail syndical. 
Nous avons déjà partiellement ré
pondu ù celte q1Lestion au début de 
cet article. Il va de soi que si la
nalurc de J'Universilé en fait le lieu 
privi'Jégié de luttes politiquement si
gnifiantes, cela ne concerne pas seu
lement le syndicat mais aussi l'orga
nisation politique é tudiante. En réa
lité, c'est l 'existence même de celte 
organisation qui es t en j eu car elle 
n'est justifiée comme groupement 
des militants étudia"nts d'un parti que 
clans la mesure où ceux-ci sont capa
bles de m ener ;en tant qu'étudiants 
des luttes spécifiques. 

Jean-François PERTUS 

E nfin, on en avait terminé des 
débats ésotériques entre tcn

. dai~ces revendiquant i1 qui 
nueux mieux la pureté révolution
naire. Enfin ou allait en finir des 
énigmes philosophico-syndicalcs que 
constituaient les m o t ions de 
l 'U.N .E.F. Enfin on allait compren
dre. Quand on est journaliste chez 
Lazareff, le P.S.U. on sait ce que 
c'est. Le P .C.F. encore mieux. 
. Eh bien tant pis pour les simpli

ficateurs professionnels, l'U.N.E.F. 
~'a_ pas encore perdu son origina
hte. Quand on a dit que les E.S.U. 
ou que l'U.E.C. s'étaient manifestés 
au cours de l'Assemblée générale des 
28 et 29 janvier, on n 'a rien expliqué 
clu tout. · 

Une orient.a.lion u.niversitaire 
11 faut bien voir que l'U.N.E.F. 

n 'est pas un syndicat comme les au
t rcs e t que cette originalité n 'est pas 
le fruit dn hasard. Elle tient 11 cc 
(JUf\ sont l'Université .et le 111i.licu 
étudiant. A la suit e de la gue rre d 'Al
g,;ri,, , l 'U.N.E.F. choisissait. lo rs de 
,-,on congrès de Dijon, de s~ donner 
une « orientation universita ire ». ·Ce 
choix correspondait à l 'analyse que 
faisait alors la majorité du syndica t 
étudiant de l a rela ti ve a utonomie de 
l'Université pa r rapport à l'écono
mie e t de la spécificité du milieu 
étudiant : cc sont plus ses é tudes qui 
cl1;fini sscnt e t déte rminent l 'étudian t 
q ue ~es conditions d e vie ou sou ori
gine sociale. Cette spécificité se rap
po rte it la relative autonomie de 
l'Uni v11r, ité par rapport it l'Econo111ie 
dont. Pll f! n 'ômane pas mécaniq11c-
111 enl don c par rapport a u champ 
globa l rll' la lutt e cl cs classes. Les lut
tes i,t11diantc~, s i l'on n e veut pas 
sombre r dans le corporat isme, doi
vent ahoutir à une remise en cause 
rlc-s "1 n1cturc actnclles cl c l 'Econ o
mie c l de la Socié té. E lles p 0 11vcnt 
opc~rcr cette rPmise en cause ù tra
ve rs une con testation originale des 
structures de l'Unive rsité. 

He/user un corporatisme 
politisé 

C'est cet acquis du syndicalisme 
c; t.urlianl que n1éconnaisscnt les asso
ciations gén érales d'étudiants grou
pées autour de Saint-Etienne qui ont 
présenté la mo tion minoritai re ù J'As
scmhléc gc;nérale. Ces associations, 
dont l 'influence qu'a sur elles le 
Parti Communiste n 'est un secre t 
pour personne, ont reçu de la part 
il<'s « apolitiques» (corporatistes de 
droite) u11c soutien aussi inattendu 
que te11ac·e qui n 'est pas sans sigu i
ficat ion. Cc qui est c11 j eu, les dé
ha111 d0 ,·,~li e Assemblée g•·nérulc 
1'0111 c·laire 111 e111 rnontré, c'est la pos
;.ilJilill' cl'11u ~ynclicali~ml' c; t11clia111 
autonu11w. Cc! •1ui t>st en je u, c'Psl l a 

volonté des militants é tudiants d e 
contester d'une manièr e cohérente la 
socié té néo-capitaliste en luttant 
contre l'Université technocratique 
que veut instaurer le plan Fouchet. 
Cc qui est en jeu, c'est l'or iginalité 
d'une U.N.E.F. qui refuse de se sa
crifier sur l'autel de la « démocratie 
véritable » e t d e « l'alliance sans ex
clusive de tous les Républicains », 
car le << corporatisme politisé » n 'est 
pas seulem ent une pratique syndi
cale, il est aussi un certain mode d.e 
politis_a tion. Lors de l 'Assemblée gé
nérale, les militants étudiants ont re
fusé de céder au confort intellectuel 
de ce qu'on appelle « forces démocra
tiques». Ils ont refusé de réduire la 
lut te des classes ù la lutte contr.e le 
« pouvoir personnel ». 

Pourquoi les E.S:U. ? 
Animate urs pour une large part 

de ce courant qui refuse à la fois 
l ' intégration de l'U.N.E.F . aux « for
ces démocra liqucs » et tout retour 
du syndicalisme étudiant vers le cor
poratism e, un certain n ombre de m i
litant ,- E.S.U. se sont trouvéis conduits 
ù assumer l a di rection c!e certaines 
A. social ions générales et à participer 
activement ù la direction national e. 
Cela n 'est pas sans poser quelques 
problèmes et d 'abord celui de savoir 
comment, en fonction de quelle 
conception des rapports du syndicat 
.et de l'organisa tion pol itique ils sont 
fondés à intervenir. Défenseurs d u 
Front socialiste, n ous récusons l es 
thèses tendant soit à faire du syn
dical , la courroie de t ransmission du 
parli , soit :1 séparer totalemen t le 
polit ique <lu synd ical . Dans la lutte 
po11 r le sociuli smf', dans la contest a
tion des s tructures acl1ll'II('. ,le l'i;co
nomiP e t de ln socié té, pa rti s .e l Hyn
dic·a ts ont à jouer des rô les technique
m ent e t 11011 pas hiôrarchiq11c111c nt 
<.li ffé rcnciés. Si n ous pcnsous dcvoi r 
inte rvenir clans le syndicat ce n 'est 
pas en r a ison cl c l'nsage qui pourrait 
êtœ fait d' un appareil au demeurant 
forl mal en point, c':est parce que 
nous pensons que le travail de mili
tants politiques à l'intérieur du syn
dicat doit tendre à faire naître de 
la confrontation d'une ligne politi
que e t. d 'une pratique syndicale se 
heurtant au concret, une st ratégie 
syndicale adaptée à la fois à l'inter
vention sur le champ syndical cl 11 
]a situation politique gl obal e. Le 
rôJc de l'organisation politique n'est 
pas seulement de me ttre en éviclcnf'e 
Jes prolongements politiques de ]' ac
tion .~yndicale. Il est aussi de four
nir au syndicat des militants forméR, 
c'Pst-i1-dire capnhles d'apprécie r poli
tiquement la situation synd icalc da n · 
laffucllc ils agissent. 

Le Accond problème qui FC pose c:RI 

celui de savoir· <1ucl in térêt présenlc 

Informer les étudiants 

Former les militants 

Il r este que les analyses formulées 
par l'U.N.E.F. depuis quatre ans ont 
besoin d'être p~olongées et que l'étal 
actuel du mouvem ent permet diffici
l ement la mise en œ uvre d'une ac
tion revendicatrice correspondant 
aux objectifs et aux exigences défi
nis ou à définir. Pour sauver 
l'U.N.E.F., pour préserver son acquis 
et son originalité, il faut bien sûr 
résoudre ses difficultés financières 
et organisationnelles (et elles sont 
considérables) . Il faut surtout infor
mer les é tudiants et former les ca
dre.; et mili tan ts syndicaux . Actuel
lement, l'U .N .E.F. m anque presque 
autant d 'animate u rs que d'argent. 
C'est clans cette pe rspective que l'on 
doit inscrire la préparation du pro
chaiu congrès. Il est nécessa ire que 
l'o rganisation syndicale d es é tudiants 
progresse dans l a solution du pro
blème que posen t les rapports de 
]'Université à l 'écon omie. C'est de 
cette progress ion que dépendent à 
la foi s .la possibilité de définir plus 
précisérnent l es conditions d 'une ac
t ion revendicative e t la formation 
d 'un nombre suffisammen t grand de 
militan ts capables d'animer une telle 
action . 

L'obj ectif des E.S.U. en tant que 
militan ts politiques travaillant à l 'in
térie ur du syndicat étudiant ?-Sl de 
créer les conditions d'une pratique 
syndicale non corporatiste, objectif 
que les a utres tendances « de gau
ch e » de l'U.N.E.F. ne sont pas par
venues à atteindre. 

Mais i] est clair qu'à partir du mo
ment où le débat s'engage dans le 
syndical en des termes autres que 
ceux d'une escalade théoriqlÎc cou
pée de la pratique, les E.S.U. n'ont 
en aucun cas à intervenir .en tant que 
tels. Les militants U.N.E.F. a pparte
nant aux E .S.U. ont une tâche prio
ritaire ù mener clans le syndicat : 
développer une pratique sy1-..dicalc 
ayant une claire signification politi
que face a u plan F o uchct. L'orienta
tion clu bureau national de ]'U.N.E.F . 
permet cc débat cl cette pratiqu<'. 
Il appartient aux diff,::rent:, courants 
de l'U.N.E.F. de ré pondre clair<·· 
111(•11t. C'est. de cette réponst\ que dé
pcwl la reconstrnction pol itique cl,~ 
l'U.N.E.F. JI faut espérer q111• c·c srm1 
possible. 0 
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Indésirable dans l'Espa.gne franquiste 

D Espagne 

Vandenbur.ie arrêté 
La police espagnole, a arrêté 

Pierre V ANDENBURIE, Président 
de l 'U.N.E.F., au sortir rie la Confé
rence qu'il avait tenue à la Faculté 
de Philosophie de Madrid. 

A ]'h eure où nous écrivons, il 
n 'est toujours pas r elâch é. 

En réalité ce que les autorités 
franquistes n'ont pu supporter, c'est 
la manifestation con crète de soli rla
rité, qu'exprimait P ierre Vanclc•nbu
rie par sa présence à Marlricl. 

Depuis quelques semaines, les é t.u
cliants espagnols manifeste nt une 
admirable combativité-. A Ma rl ri ,1, 
comme i1 Barcelone, i1 Sévi Il<' f'Olll· 
me à Valence ou i1 Bilbao, r ensem 
ble des é tud ia nt espagnols a en gagé 
une lutt e ouverte avec le pouvoir 
franqniste. Les professeurs dans leur 
immense majon te se sol idarisent 
avec les objectifs e l l'act ion des é tu
diants. La conjonction avec les lut
tes ouvr ières se traduit dans ries ma
nifesta tions communes. 

La présence de Pierre V andenbu
rie à Madrid, concrétisait l'audience 
internationale de ces luttes, e t la so
l idarité q ui ne pourra aller qu'en 
s'amplifant. C'est ce qu'ont démon
! ré les premiers m anifestants qui 
scaudaient : « Lihcrté en E spag~1e » 
e t << A bas Franco » devant l'ambas
sacle d'Espagne à Paris. D 

Le numé ro de février de 
~ 

TRIBUNE ÉTUDIANTE 
est paru 

A,. somm.airci : El.celions et stra
tégie socialiste ; Les syndicats et 
les élections, par André }eanso,i 
et Jean Sclrnefer ; Présentn\ion 
d'élém ents de programme du 
P.S.U. : 'la démocratie clans l'en
treprise, le contre-plan, la culture, 
la san1é ; U ne inte rview <le Pierre 
V ci n d ,, n b n ri e, Président de 
l'U.N.E.F. ; 

Adresse r les ,·ummundes à « 'LE.>, 
81, rue M,ulcmoisellc, Puris-15' . 

Ahonne11tt10l8 : l an (6 ri'") : 5 1-'. 
Sonlicm : i, purtir de 10 F. Règlement 
pur mundut ou t·hèque v ostul sur le 
C.C.P. Triliune Et11din111e 1.9-702.50 Pa• 
rb;. 
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DOSSIERS T.S. 

D'une élection ' a 

□ furent les Ce que 
législatives de 1962 
Lucien Saintonge 

Da 11 s le cadre de· Dossiers T.S. auxquels de nombreux lecteurs ont 
hé très se11 sibles, il uuus a paru 11écessaire rie présenter un bre f rappel 
d e la. lé[!,islat.ure à troi s se.m aines des éch fa nces électorale_s. . 
Il ne pou vait ê tre <1uestio11 rie poser un t.ablea.u exhaustif des cmlf 
dernières a1111ées que 11r111s ven o11 s d e vivre ; par contre , quelques 
fias/t es b ien choisis 11ous per111 eu aie 11 t d e cerner celle législature 
dans ce q u 'elle a de plus significatif el de pl us spéci f ique . 

ontra ircmcnt à toulf•s celle, 
q ui les ont précédé<'s depu i~ 
v ingt ans, les élections légis-

la Livcs J e m a rs vonl se dérou ler dans 
1111 cadre connu et stable : fo::1 co11d i
tio11s légales et m atér ielle~ du scru
ti n ~ont m a in ten ant inch angées, à 
pe u J e chose pi:ès, depui hui t ans. 
Toute.; les fo rces en présence sont 
insérées d ep uis déj à un certa in temps 
dan la vie politiq ue, ou n 'ont m o
difi é que le ur présentation ex-té-

Il nous a donc paru înt[.rcssant de 
présenter une brève é tude des élec
tions législatives de 1962. C'est à cc 
moment qu e s'est achevée la transi
tion politique el sociale engagée par 
1.! coup de force du 13 mai 1958 ; 
c' <' L alo r::1 qu.e s'est pleinement ins
tauré le r é1:,-i me gaulli ste te l que nous 
le connaissons aujourd' hui . Que 
11 ous le voulions ou non, les rappor l-s 
de fore,:: qui ,11~sont établis i1 cc 111 0-

mcn l constituent une ;. itualion de 
fa i1 , it laquelle nous dcvo11s nous ri·
f,;rer pour a pprécier les nv:eini rs pos
&ihl c.-; ri e la vie politique ,françai~e. 
Cette situation , il faut se la r cpri'::1r-n
ter c laircme11t. (*) . 

Le / ait 11 w je11r 
1111n 11011 r,el/e r/,partit.io11 

rif's /ore-es ;, droi te 
En novembre ] 962, même ap rè-s le 

succè~ du référ!'ndt11t1, p!' r onne ne 
sait cc 11u'il va adveni r du pnrti gaul
li,.Le. Hassr-mhlenw nt i111p rov isé en 
<ptclqucs s1·1Tiaim·1< avant les é lections 
rie 1958, ] 'U.N.R .. entourfo rb divc r,
group11scuJcr1, avait alorR récupéri- le 
quart ries oui du réfé r,• ntlu111 , oht e
nanl près de 24 ?'o de,; voix c l arra
chant plus de 200 ,-iègcs lo r,; d 'un sc
corn.l tour :marcl1iqu,·. Pa r la ~uit1·, 
subis::w 11l de nombrcusr~ dt"feetionR ù 
droite, c lic n 'avail guè re h r illù a ux 
munic ipaJes de 59 ni aux <·anlon al,•s 
tic 61. C.-.t a~s1•111blag,• a rtific ir l. ~a u -: 
pr· r·,,onnalit,·•,; i111pla11t1·1'", pa rai~•rn it 
rllt '.llacé fm·c: ù l' atta1p11• d l' lo 11l if: 
r<•; tc de la droi1,·. 

En dfol, prenant. conscience de la 
trau~formation qu'était f' ll train 

d'ach ever le gaullism e, la droite clas
siq ue (In dépendants, Cent re Rép u
b licain) e t Je cen tre dro it (M.R.P., 
r aJicaux centristes) engageaient de
puis que lques mois une contre-offen
sive rréné rale. La quer elle sur l'é lcc-o . 
lion <lu P résident au suffrage ulllvcr-
sel survenan t après J' « abandon » 
d 'Evian, puis la p rocédure grossiè re
ment anti-conslitutionnclle utilisée 
par d.e Gaulle po ur fai re adopter sa 
proposition , tout cela avait fait d e l a 
droite e t du gaullisme des frè res en
nemis : on allait v ider la querelle 
dcvan t les éJecteu rs. 

Mais cl ans la préparation du scru
t in, la situation se m odifia : l es gaul
lis tes, galvanisés par l ' inte rvention 
di recte du Général qui liait directe
m ent cc3 élections au référendum, 
rationna lisèrcnt leurs candidatures 
d ans l 'Associa tion pour l a V" Répu
bli q ue : il y en c ul presque part.out, 
e l un ifiées. Au contraire, l a droite 
cherch a à se déguis<'r d ans l' « U nion 
Républicaine» du cartel des Non , 
c l refi t cn111pagnc contre cc que son 
électoral venait d .~ rn tific r au réfé
rcnd11111 . Dans cc con glomé rat. de no
tnblcs, lc8 candidatures furent très 
désonlonnécs : elles furent multiples 
d ans 160 circonscriptions, a lors 
qu' une cinquantaine n'éta i:::n l pas 
d isputées a ux gaullistes e t que cer 
tains déb rouilla rds se plaçaient prn
<lcmmenl entre les deux camps !Ple
veu, F onlune l, Iloscary-Monsscrvin) . 

Le résultat fut un dé placeme nt 
sensible : avec un corps électoral 
rcslé pra 1i q ue rncnt stable (+ ] % ) , 
l' U.N.R. e t ses alliés pa,sa i,·nl rie 
4.870.000 it 6.540.000 voix : k rnst<· 
de la droilc to111hai1 rie 6.860.0U0 i, 
4.190.000 (l'exlrê 1111:-drnile d,:•g rin go• 
lant d .! IJ.8S.000 i, 160.000) . L'U.N .R. 
a dom· p.ri,; 1 111illio11 e l 1kmi ri,• voix 
ù ln droite, ccll<·-ci 1·n pPrdanl en 
outre un autn· 111 illio11 qui s'ahs lc
na il. La logique tin n~fore11d11m, la 
1•onfian!'c pr rsonrw ll1· en de Garrllt-, 
r i pa r-d, •R,; 11~ t.0111 Ir!~ mutai ion ,; ,;11 -

hi <·~ pa1· lu socii:Lé fra11ça i0 , · •• avai,·111 
fo rt em e11t cndo111111agé Ir ~ dif'nli·l<·, 
d e.-; anciens notahl1i~. 

La ;!(luc /, e 
aux p/e r·tio11s de _19f1f . 

D'abord une co11statat JOn s uDpo~c . 
) ·1 "a uch c devant cet affront cmr nt 111· 
' " . terne i, la droit<', s'est ma 111tcnu r. : 

4-0,4 o/o en 58, 40,6 en 62. On pe ut 
clone affirme r qu'il n 'y a pas ?11 de 
no uvelle;; dé~ertious au p rofit dt'. 
"aull isme coru111 ~ en ]958 ; cl nuss1 
0 • 1 
que peu d 'électeurs se sont sc_oll,; ' 11 

"OÎl t. · pour la droite anti-gaullt;; t.!, les 
: dé111ocrat.es libé raux » ch e r., a u 
P résident Molle t. Le cartel des Non 
n'avait réal isé ]a candidature uniq ue 
q ue d ans de ux cas, la Seine-c i-Oise 
cl Je Cher : ce fut un échec. 

Donc maintien pa r rappor t à la 
droite ; m ais pour ê tre précis, il 
vaut n:.; ieux dire que la gaucl1~ n 'a 
pas perdu plus d'électeurs que ia 
droite. Car elle aussi a subi l'a tt e int e 
massive de ]'abstentionnisme : de 8,-~ 
millions en 58, elJc pass.e à 7,4. 

o Le P .C., q uant à lui, s'est main
tenu : 3.870.000 voix en 58, 4.010.000 
en 62. Compte tenu des nouveaux 
électeurs, cela représente un progrès 
très faible : 0,4 % des inscrits. Ma is 
ses électeurs é tant fidèles, l'absten
tionnisme des autres tendances lui a 
profité : de 18,9 o/o des exprimés en 
58, il passe à 21,9 en 62, d épassan~ 
fo reste de la gauche . Dans l 'implan
ta tion, à côté de len ts effritem en ts, 
on consta tait cles progrès liés à _l'in
dustrialisation : Doubs, Belfor t, 
Meur the-e t-Moselle, Sarthe. Mais 
aussi de n als progrès dans des ré
gions d'agriculture désadaptée : 
B asses-Alpes, V aucluse, Lot-et-Ga
r onne. Dans l'ensemble, la stabilité 
est totale. 

Car c'est le reste de la gauche 
qui perd une part consirlérab]e de 
son électorat : 4.4-10.000 voix en 58, 
3.435.000 en 62. Si on sépare les voix 
d11 P .S.U. qui obti-ent 348.000 voix 
aloro que ses « pionniers » de 58 
n 'en avaient fait que 183.000, la perte 
globa le de la gauche traditionnelle 
dé passe le quart de ses voix. 
. Il est difficile de fournir une cx
"plication d 'ensemble it cc phéno
mèrt:::. D'abo rd il faut rappeler qu'en 
58, S.F .I.O. el radicaux souten aient 
de Gaulle, e t ont pu gagn er alors ri es 
voix qui n'é ta ient pas de gauchi'. En
Htilr, hiur adhésion a u car! c l d(~>' 
Non à dé tourné d'e ux nombre des 
élr.cleurs, qui se sont abste nus ou onl 

·-voté P .S.U. lit oir ils le pouva in 1t. 
De mênw, h s n 1111c tirs d'entente avec 
le P.C .. ont pu inquiéter J cs [d1·ct1' 1trs 
a11L_i-co111111t111i;;lf•s. Enfin, l'explir-a
t ion la plus lnrg<' e.4t pnlitic11tc•. L :! 

votf' pour la gauclw tradit.io11nell r- ré·
po11tl i, quatre ordres df' 111o tivatio11 
diffé rcnt i, -- liés chae1111 ù une cou
cl,c social,:, avec r11wlques variant r-s : 

- Sc11ti111c11l wcialis tc confus : 
cn1x-l i1, en 62. ont. volf'.: P .S.fJ., 011 
11 ' 0 111 pan vol t> ; 

·- Fidé lil1' i, la lra1lition r{:p11bli 
t·ainc : ec u x-lù 0 111 voté <'n gfa1é ral ; 

- Fidélih' aux notahlc,s lot·uux 

tribune socialiste 

l'autre 
(maires le 
ont voté ou 

plus souvent) : ceux-là 
non, sel.on Je candidat ; 

<< sociales », m a is rele-- Idées 
vaut d' un ccntrisn1e anti-commu-
nistc : ceux-là n 'ont vot i- que quand 
le candida t le ur semblait « i;Ür ». 

o Le P.S.U., lui. prenait. contact 
pour la premiè re foi s av_cc l'élcct~• 
rat. JI obtint 348.000_ vo ix, r~c ~r?• 
sentant q11f' )01 1·a ndirlats. La 011 11 
é ta it pré.,;ent <'Il s"o pf'.O~ant à 1~ gau
ch e traditionrwllt-·, d oht cn a1t en 
moyenne 7,6 i , ('t corrr·-~pondait 
exacte me nt à I é lcr tcur de ;.:a ueh c sur 
6 ne~ P.C. f'll obtc 11 a it 3 r t les S.F.LO.
rarl. 2) . Lù où il é tait ,wul avec le 
P.C. (en géné ral da11::- ck "' circons
criptio ns de droite)_ il obtc ~ait en 
m oyenuc 12, .1 %, e l 111s tc 1111 e lectcur 
ùc ,Tauchc sur 3 (contre 2 au P.C.) . 
Si"1~alons que, a u plan n ational, 
7,6 o/o dcinne ra ic nt 1,:1 million ,le 
VO IX . 

Le sen>11d tour et les ef Jet s 
du mode d e scrutin 

Le pre mie r mouvem ent à signale r, 
l e plus important à court t erme, a 
é té l'écrasem ent de la droite non 
gaull istc par .l 'U.N .R. Souvent divi
sée e t. toujours a ffaiblie, la droite 
partait bien mal pour l~ second tour. 
Les r etraits furent nombreux (ainsi 
15 députés U.N.R. furent élus n-a ras
semblant les voix de droite au 2•· 
tour alors que la droi-te non gaulliste 
avait plus de voi." qu'eux au l " mais 
dispersées sur 2 candidats'!. Le re
port des voix fut massif, prat.iqm·
m ent toujours plus de 90 7o clP..; voix . 
Quelques S.F.I.O. reçurent des voix 
indépendantes, quelques 1'.S.U. des 
voix M.R.P. à la campagn e ; mais c.: 
n 'était que des exceptions. 

Il faut ajoute r que ce « regroupe
m ent des nationa ux » a connu de,; ba
vures : un certain nombre de nota
bles inrlépemla nts ou M.R.P. se main
tinrent a u 2" tour bien que distau
eé::I pa r l'U.N.R. ; quant à celle-ci, 
elle se maintint presque partout, 
mêm.a contre un autre modé ré mieux 
placé. Ces combats d ' arrirrc-garde 
n e furent pas, s i l'on peut ,lire, per
dus pour tout le monde : 16 dépu• 
tés de gauc he, 1 sur 8, onl été élus 

· d an, de te llçs c irconstances, alors 
que la gauche était mjnoritaire : 8 
P.C., 3 radicaux, 3 S.F.U ). , plus Ma
talon <·t Blcu;;e . 

Mui:1 un phéuomi•ne politique lrè11 
important St· fit jour lo r::1 de ce se
cond tour : l'Union électorale Je lu 
gau<·hc. 

Sur 369 cireonbcriptions en ballot
tage, 19 Hculc nwnt virent de ux can• 
Jida t,, fi c gauche s'affronter: J4 où 
un S.F.L.O. 011 Hufiit"al re fusait la 
tlisc i_pli111·, N 5 oit lP P.C. rompait 

( * 1 l.cs chiffrcH cl lcti Hlatistiqucs rrtes 
résuhc nt <le 1·alrnlH refaits sur une clalltiifi• 
eulion t)Olitique pl11K n,.•ue •tu" la ré partition 
oHi,·idle. l.cs cliiHrcb de voill du ministi:re 
de l'i nlé rie ur, rci1ri~ par toute lu prc,;i,e. ne 
~0111 just1·s que p our le P.C. 
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la trêve (l en représailles et 4 contre 
dt'!S sortants très marqués : G. Bon
net, Lacoste, Lejeune, Dcjean). Du 
n•,; tc, aucun de ces mantiens n'eût 
pour effet de foire perdre le s iè"c 
ù la gauche. 

0 

Partout ailleurs, il y eut accord, 
au moins tacite. Bien qu'aucun prin
<'ipc politique commun n'cfit été 
énoncé, JOO % des électeurs commu
n istcs, la plupart du temps, reportè
rent leurs voix sur les candidats uni
ques radicaux, S.F.I.O. ou P.S.U. ; e t 
au moins 75 % des électeurs S.F.I.O. 
ou radicaux, en moyenne nationaJc, 
acceptèrent ,le voter pour un com
rmmiste resté seul candidat d:! gau
che. 4 ans avant, c'était de l'ordre de 
5 à 10 %--· 

Le P.C. avait 11'ailleurs fait de gros
/!Cll concessions, se retirant dans 12 
cas où il é tait e n tête de Ja gauche ; 
il alla mêm e avec l'accord de.;; 
S.F.I.O. e t radicaux, jusqu'à se reti
rer en faveur d'un Centre Répuhli
ca in, rie 5 indé pendants, de 5 M.R.P. 
et. de 3 autœs centristes, sans comp
ter J. Duhamel et F. GaiJJard. 

Quelque ma] que nous pensions du 
scrutin d'arrondissement, il contri
bua ce jour-là à sortir la gauche ,Je 
l'ornière, momentanément au moins. 

De tout cela que peut-on tirer qui 
11ous aitlc à réfléchir sur 1967 ? 

Tout d 'ahorr] à droite. Nous avon5 
vu fJUC l 'U.N.R. avait, dès )962, sur
cla83é le centrisme. Pourtant les voix 
c::ntriott:,i étaient souvent « gon
flées » par la double au triple candi
dature qui élu.lait les eontra,lictions 
de tout conservatisme unifié. 

Ceuc fois-ci, qu<·l candidat d,! Le
canuet pourra rassembler les votes 
<les petits artisans et des jeunes ea
drci;, «l e poujadistes d'antan et. des 
tlefforristcs de naguère ? 

On a vu f'll f! t.1Îtc que dans ]a grande 
majorilé dt·s cai;, l'union de la droite 
se rc'·alis:iit au i;cc:ond tour. Toul con
duit à pem;c1· que pour ]e scconJ 
tour de 67, le.➔ voix dites centristes 
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se rabattront en masse sur l'U.N.R. 
Ce jour-là on comptera Je.,; « républi
cains de progrès » ... 

Quant à l'U.N.R. elle-même, le pro
hlème majeur c'est bien sür celui 
de son maintien. Si on observe les 
élections présidentielles on eons!ale 
que de Gaulle a gagné au l" tour 4 
millions de voi.x sur ]'U.N.R. Il est 
difficile de savoir sur ces 4 millions 
d'électeurs combien viendron.t voter, 
et parmi ceux qui voteront combien 
soutiendront l'U.N.R. Mais~ il serait 
bien surprenant que celle-ci s'en 
tienne à ses 6 millions et demi de 
voix d'il y a 5 ans. 

A gauche... le Parti Communiste 
devrait r ecueillir q1.telques profits de 
son intégration (au sens plein du ter
me) dans la politiq11e française. La 
Fédéralion perdra encore certains 
suffrages ·du centre-gauche ; mais cll~ 
peut rell·ouver 1a faveur de nomhrcux 
électeurs qui l'ont quiuéc .en 62 ?i 
cause de ses compromiRsious. La ga11-
cl1c nouyelle r ecueillera sans doute 
en de nombreux endroits les fruits 
de son patient travail d'implantation. 
L'unité _au second tour devrait être 
plus co!uplètc cette fois dans Je re
pori. cl.es voix, malgré certains sonda
ges. De multiples expériences (can
tonales 64, municipales 65, présiden
ti elles) ]'ont confirmé, et les accords 
formels en vigµeur à l'écheUe natio
nale favoriseront ce courant en lui 
donnant l'amorce d 'une jusiification 
politique. . 

Mais cela concerne l'unité de la 
minorité que constitue encore la 
gauche. li reste tous les é lcctt!urs po
tcnliels de la gauche qu'i l faut arra
cher .au gaullisme en leur montrant 
l'adaptation des solutions Je gauche, 
des solutiom socialistes, au,.,c problè
m es politiques, économiques, sociaux, 
eullurcls, à !'.ensemble des problèmes 
hui11airn1 donl souffre un pays avancé 
qui reste géré · par .le capi talisme. 
Cela se · fera-t-il ? 11 reste ù l'cspé-
1·er. 0 

D Social 

Le plus grand 
du régime 

échec 

Maurice Combes 

Si la politique exlérieurc . gaul
liste peut faire illusion, si l'éJec

. tion du Président ile la Répu
blique au suHi:agc universel est po
pulaire, le principal échec clu régime 
se situe sui le plan économique et 
social. 

A peine l'U.N.R. avait-elle triom
phé aux élections de 1962 que ses 
prétentions sociales sont rapidement 
tombées à plat. Ce fut au début de 
1963 Ja gran,Jc grève des· mineurs 
qui ·se moquèrent de ]a r équisition 
et firent reculer le « pouvoir qui 
n e recule pas». Cependant, le com
bat ries mineurs demeura isolé, tan
dis que la flambée clcs prix rédui
sait Je pouvoir d'achat dès salariés. 
N'ayant pu contenir les hausses, le 
gouvernement Pompidou . Giscard 
s'eflorça de les freiuer par la mise 
en œ uvre, à la lin cle 1963, du plan 
de stabilisation qui se traduisit par 
une intransigeance accrue cle l'Etat 
e l du patronitt à ]'égard des reven
dications ouvrières. « L'année so
ciale » éLaiL bonne. 

Le refu s de 11égot..:ier 
Cette politique qui se lraduisait 

par un refus de négociations sérieu
ses avec les syndicats étail d'autant 
p.lus aisée à mettre en œuvre qu'avc~ 
1a fin de 1a !:,'lierre d'Algérie des ,Ji.f. 
ficuhés apparaissaient dans Je do
maine de l'emploi. Cette situa tion 
s'est aggravée depuis et les positions 
gouvernementales et patronales sont 
clemeurécs inchangées. 

Dans le secleur privé, les accords 
de salaires portent ~op souvent sur 
des minima sans rapport avec les sa
laires réels et rien n'a été fait, clu 
côté ,le l'Etat, pour favoriser la re
lance des conventions collectives (les 
aceorJs vraiment positifs sont ceux 
conclus dans certaines enlYeprises, 
comme chez Berliet où nn salaire 
minimum mensuel est garanti) . 

Dans le secteur public et nationa
lisé, le gouvernement octroie cle 4 
à 5 %, après une parodie cle négo
ciation à laquelle les syndicats se 
prêtent de moins en moins (encore 
que cer.tains ne désespèrent pas de 
voir s'améliorer les procédures). 
L'absence d'autonomie ,le gestion 
11cs entreprises nationales ne rcncl
el.le pas i1lusoirc cette perspective ? 

Le résulLat cl'uue telle poli.: :m,~ 
esl pour Je plus grand nornlne ~les 
tra vu il leurs, une stagnation du pou
voir «l'achat, la hausse des prix 
rlcmcurant supérieure à celle qui 
é lat prévue dans 1c V • Plan (3 % au 
lieu de l,5 % en 1966). Rien n'a été 
e ntrepris en particulier pour nrné-
1,,· , c r subsLant ic1lcrncnt le tmrt. des 
plus 1léfuvorisés . 

Les femmes sont notamment p~-

naJisées, en dépit du principe « à 
travail égal salaire égal "· 

L'argument officiel e.qt qu'une 
augmentation trop importante de 
celui-ci entraînerait la disparition 
de nombreuses entreprises margina
les el un chômage accru. 

les syndicat.s 
contre le V· Plan 

Aussi bien les syndiC'ats ont-ils é tr. 
unanimc:i à condamner le V" Plan 
qui, n'étant pas élaboré clémocrat i
quement, oc pouvait guère' te.11ir 
compte de leurs de maurles. Cela c;,t 
vrai en particulier pour Je. ., ,··qnipc
meots col1ectifs e t le logement so
cial. Cela est vrai également en 
ce qui concerne 1a réduction r),, ln 
durée du travail qu i est, en movcn
oe, plus élevée que dans le., pays 
voisins (1) . Cela est vrai en ce. qui 
concerne l'impossibilité clc garantir 
1~ plein emploi, les salaires faisant 
généralement les frais des reconver
sions faute de prévisions i, loog ter
me. 

Face à cette situaLioo, les tenants 
de la majorité sortante font . Je la 
ph.ilosophie autour de l'ame ndcme· -t 
VALLON. Encore ne sont-i ls pas 
d'accord sur l'importance de cette 
nouvelle monture de « l'association 
capital-travail"· S'il y a un pro
blème de la répartition des accrois
sements d'actifs dus à l'autofinan
cement, il conviendrait de confier 
-aux syndicats la gestion <les fonds 
allribués à ce titre aux salariés, afin 
d'éviter que ces derniers ne cèdent 
aux illusions du « capitalisme po
pulaire"· Il faudrait aussi avant 
tout que l'existence de la section 
syndicale soit reconnue et garantie 
légalement dans l'entreprise. 

Les grands mouvements cle pro
Lestation organisés par les syndicats 
(grèves de décembre 1964, du 17 mai 
1966, du l" février 1967) ont étè 
axés sur le thème des négociations 
véritables à laquelle gouvernement 
e t patronat ,Ievraient consentir. J ua
qu'ici invoquant les néccsaités tic lu 
stabilisation el les dangers de la 
concurrence internationale, ces der
niers font la sourde oreille. Les 
mouvements sociaux onl nécessaire
ment un prolongement politiq,,e ; 
ils expriment l'exi~ence d'une 1mtre 
poliLique économique et socia l(, . Si 
la gauche était victorieuse aux élec
tiona, elle aurait à défiuir el à met
tre en œuvrc c-ette politique. Le 
P.S.U., pour sa part, a tenté d'ap
porter une répomsc avec son contre
plan. D 

(J) La qunlrième semaine de rongéN a 
élé olilrnuc par l'action ~yodicale, ù la 
Kuile de l'arcord Renault de 63. Elle n'est 
d'ailleurs paK généralisée. 
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D Économie 

Le sens 
d'un échec 
Jacques Malterre 

S
' il est un domaine où la po-

( ( litiquc gaulliste a fait preuve 
d'une grande continuité, c'est 

celui de la politiq1.1e économique. » 

Cette affirmation mérite pour le 
moins d 'être nuancée. Depnis 1962, 
nous nvons connu trois politiques très 
sensiblement différentes. 

En 1962 et jusqu'à septembre 1963 
on a eu. une politique de croissance 
rapide qui prolongeait ceJle des an
n ées 1960 cl 1961. En septembre 1963, 
le plan de stabilisation impose donc 
un coup d'arrêt qui va p rovoquer 
une véritable stagnation économique 
de m ars 1964 à mars ]965 ; enfin , à 
partir du 2° trimes tre ]965, le gou
vernement relache un peu les fre ins 
e t une expansion très modé rée e t très 
prudente réapparaît ; cependant ce 
redém a r rage e t calcu]é de telle sorte 
r111 ' il 11 e permette plus le ple in em
plo i complet des h ommes cl on cons
ta te q ue les demandes d 'emplois an 
l" janvier p assent d e 126.000 en ]965 
à 145.000 Po 1966 e l i1 157 .000 en 
1967. 

Le se11timent général des Français 
est rwjo11rcl' hu.i celui d '1111 échec : 
Pcnùant dcnx ans le gouvernem en t a 
classe: l a néce~ ité du p"lan de stabi
lisa t io1J pour << rerne ltre de l'o rdre» 
il ans lr•s affa ire · françaises et · cx tir
JH'r l' infla tion pour pouvoir repartir 
~11r des basPs saines e t exécuter le V• 
Plan. Or, l'expansi on c~l chaucclante 
e t lc1, prix montent de 2,5 % pa r au 
a u Ji r}11 J e 3,5 % e n ll1oycnnc. Aucun 
d.-s ohjec1ifs fixés par M. Giscard 
d ' Estaing 11'.a é té atte int , paf< m ême 
l'équilibre · de la balance co111mcr
c ialc ; en · j a,,vic r, l es exportations 
n 'ont couvert. les· i1nportations que 
pour 83 %., cc qui est rrn des taux 
les plus fàibl .-s des de rnières an
né,•s. 

Echec du _ libéralisme 

On commence à bien mesurer les 
résvltats d'une p_oliLi_quc qui voulait 
être un retour aux règles lihé1•alcs 
et les Français ne sont pas les seuls · 
à foire d'amères constalations. En 
Grande-B,·etagne, pour réparer l es 
erreurs de son prédécesseur co11scr
vat.e11r, M. \Vilson doit imposer une 
tl1e'·rapc11tiqtw inhumaine ; c11 Allc-
111agnc, la 11 ouvellc coalitio11 ressaye 
de n:organis,-·r 11111· économie que Je 
tn\~ lib,; nil r ha111·dic r I•:rltard avait 

.-i.mduit,· au l,o rrl du go11ffrr. 

L,· r,;gi111 e gaulli,-, tc a adopt,; de ux 
,.;,1-! 1,~, d,· /!e1;ti1111 fu11d a111e111a(,.;; : li-

berté des échanges extérieurs e l 
liberté des opérations financiè res m
térieures. A partir de ]à tout s'en
chaîne. 

L'abandon de la planification du 
c_rédit e t de l'épargne, la .soumission 
aux fluctuations d es taux d' intérê t a 
.amené une politique anti-sociale de 
faveurs accrues aux classes pos
sédantes el une politique du loge
m ent dont le r ésultat a été la stag
nation de la construction. 

L'acceptation du libre-échange in
te rnational, sans aucune politique 
commune, a provoqué le début d 'une 
gue rre de concurren ce dont :on m e
sure en core mal t ous ~es méfai ts mais 
dont on voit déj à le m écanism e : 
pour accroître la compé ti~ivité des 
entreprises français.es, le . gouverne
ment fre ine ln hausse des salaires e t 
des dépenses publiques c l aide l es 
industries q ui manquent de capitaux ; 
à ce moment nos exporta tions démar
rent bien, m ais n os voisins e l con cur
rents s'en inquiè tent. A leur tour, ils 
fre inent les hausses de salaires et de 
dépen ses et font de la surench è re 
sur l'aide aux industriels ; la balance 
comme rciale repcn che en le ur fa .• 
vcur, les exportations frança ises fai
blissen t ; ce que voyant le gouver
nement de D e Gaulle s'app rête d ès 
les élections passées à prendre de 
nouvelles dispositions res lric l ives 
(hausses de tarifs c l rc lèv.erncnt des 
cotisations socia le~). On ne vo il p as 
où c,·la pourrai! s'arrêtr r : la pro
duclivité, la co111p1'·1itivit[: sonl d1•ve
n11 cs 1111e fin r n ,m i ; l'èco nomic 
franr;aise n 'es! pins 1111 ~crvice d es 
F rançais 111nis d'11n1· 111éca11iq11c ab
sunln. 

Cert es, la gauche au p ouvoir ne 
devraiL pa igno1:er l 'intérêt du ,:om-
111c rce inte rnational e l même de la 
concurren ce mais eJle devrait s'ef
forcer de persuader nos partenaires 
que ce lle politique doil avoir des 
limites, qu'c1le doit êtr_e guidée par 
des ohjccti(s communs e t des accords 
sur les grands investissem ents ; sans 
cela dem ain la c rise de l'automobile, 
tl u textile, de Ja s idérurgie, de Ja 
chimi.e déchirera toute l'Europe e t 
c réera des millions de chôme urs : 
que de Gaulle n 'ait pas vn cela c'est 
no rmal puisqu' il -place l'ambition na
tion~d e a11-rlcssus de l'i11L[:rê t des peu-

. pies. 

Le « 111odèle » du, S'· Pfo11 

La politique suiv ie acl11c llc111r·nl 
•··1ai1 préfi guré,, rlani< 1,: 5° Plan. C1:-

lui-ci contient de bonnes intentions 
pour permettre la c roissance, il 
donne la priorité aux investissem ents 
su r la consommation totale. La gau
che n e peul conteste r ce tte logique. 
Cc qu"elle critique c'est la m éthode 
e t ses conséquence;;. 

]Jour financer des investi ssem ents 
importants il faut pr·élcvcr une par
tie du revenu nalionaL On peul le 
faire par le moyen d' une poli~ique 
fi scale progœssislc c l d ' un autofman
ccment contrôlé e t conforme au 
Plan. Ce n'est pas la voie choisie par 
la législature. Le gouve rnement 
v.yant refusé de ré tablir la justice 
fi scale, il n e pouvait demander plus 
à l'impôt, il n e pouvait pas non plu_s 
arriver à un accord avec les orgam
salions syndicales ouvrières opposées 
à l'en semble de ses objectifs ; il a 
·donc choisi une autre solution. 

Celle-c i a consisté d'abord à oc
troyer des avantages extraordinaires 
a1u classes riches pour qu'elles veuil
lent bien épargner e t investir ; en
suite à créer un march é du travail 
as ez « détendu >> potH" qae les sa
_lariés n 'y soient plus les mieux pla
cés et que de ce faiL la croissance 
des taux de salaires soit modeste. Fi
n alement, cc sont l es classes les moins 
a isées qui font les frais de celle poli
tiqu.e qui correspond bien aux ~ché
mas libé raux. 

L 'Etat et le patronat 

Lo rsque M. D ebré est arrivé au 
minis tère de l'Economie iJ a trouvé 
l e sys tème gisca rdien en place c l il 
s'est bien gardé de le m odifie r. Ce
pendant il voula iL allache1· son n om 
à q uelq ue grande action . Son prédé
cesseur s'étant occupé de la conjonc
ture il a voulu s'attach er aux ré for
lll<'S de s tructure. 11 a recherché que ls 
é ta ient les dom a ines où les choses al
laient vraiment m a] e l il en a trouv-é 
rrois : la recher che, la formation 
professionnelle e l le problème fon
cie r ; il a c ru qu'en tapant un peu 
sur l a Lahle il r ésoudrait ces ques
tions. On sait cc qu' il :en est advenu, 
s i des crédits supplém entaires onl 
é té ouverts ou ne peut pas dire que 
le s tatut de la formation profession
ncJle ail é té séri eusem ent aménagé ; 
quant à la spéculation fonciè re, elle 
n 'a é té en fait freinée que par la 
s tagnation du hf1timcnt. 

Alors M. Debré s' est tourné vers 
no antre domaine où toute sa pas
sion le portait, celui des politiques 
iuclustriellcs. I ci, l'œuvre est consi
dérable : accord sidérurgie," plan cal
cul, 1·éorga11isation de la chimie nn
tionali séc, « restructuration » de l ' in
rlusl rie aéronautique, programme 
RJrnl.ial , accord franco-sovié tique, né
gocia1.io11 avec les Anglais, les Allc-
11wnds ; co11tre-offc- nsivr: tcchnologi
rprr, concentrations dans rie nombrru
s.-~ iuclusLrics, contrais d e progra111-
mr- · ; les é li':m f'nls d'une vaste poli-
1 iquc ind11stri<·llc Ront mis en plac-P. 
111êi11.- si l 'on m: voit pas en con• tri·s 
bien il rp1o i co11d11i1 tout,, celle poli-
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el S ll rtout à <JUI et a quoi elle tique 
· se rvira. 

La concertai.ion entre l'Et_at et Je 
patronat a fait avec M. D cbre _un pas 

cl , ._1 . d ésormais on p eut Ùrrc que 
eCl:, l , . • 

la plupart des grandes orie~tat!o.ns 
sont prises en commun ; les mterels 
de l 'Eta t gaullis te et ceux cles grands 
trus ts nationalisés ou non se r encon
trcn !, parfois se confonde nt. 

Ce lt.c politique paraît tour~er Je 
dos à la p olitiqnc libérale d e G1scard 
d 'E staing ; en ;ail elle c r~ est la 
conséquence logique ; plac~es rl_~ns 
un r égime de concurrence f'.nanc1ere 
e t internationale l es cntrcpnses fran
çaises mal préparées demandent 
l'aide d e l'Etat ou l'acceptent sans 
vergogne. 

Les travailleurs sont oubliés 

Mais on voit l'objectif de toute 
ce tte politique ; sa raison d'êtTe : 
c'est e ncore l'ambition nationale ; 
Je m onarque s'appuie· s ui· ses gran
des e ntreprises parce qu' ils sont d ~:J 
élém ents de sa puissancp el des pion,, 
d~ sa s tratégie, Inversement, le capi
talism e soutient de Gaulle parce que 
- m alg ré l 'époilvantail de l'amen1e• 
ment Vallon -, il les aide ù mam
tenir le ur puissance, à re jeter dans 
l'ombre le pouvoir syndical e t it rrn
forcer le privilèges sociaux. fi sraux 
e t foncie rs. 

Les co11séq11c nc.cs sont graves pour 
les travarneurs français. 11 n't-s t que 
d 'en rappel er trois. 

- Toute la politique industrie lle 
néglige complè tcmenl l.::s droits des 
sa la riés ; les conceutration:5. les ac
cord entre l'Etat e t l e pa lrona t sont 
réalisé!' snns qu ' ils soient consultés. 

- La politique de développem ent 
région al es t qnasimcnl abandonnée. 
Le gouvernem e nt n e ve ut pas et n ~ 
pe ut pas impose r les charges immé
diates d e la déconcentration qui pe r
me t.trait de ranimer dix régions .en 
voie de dép é risseme nt. 

- Les b esoins sociaux élé mentai
res sont oub1iés ; la sécurité rle ·l'em
ploi n'est plus assurée, la construc
tion de logem ents sociaux décline, le 
niveau de vie des plus désh é rités ré
gresse. 

Le bi !an de la législature <1ui vient 
d'ê tre tracé est loin d'êtr.e complet 
mais le sens e n est clair. DanJ un 
monde où la lutte es t î1pre le gaul
lisme a préféré lu compétition · na
tionalis te à la coopérnti011 qui sup
posait quelques abandons de souv(·· 
raineté. Il a agi avec parfois une 
grande ferme té pour conduire 1'(,,10-
nomic française au milie u des nom
bre ux pé rils de l'inflation .-t dn la 
conr11rrc.ncc inte rnational<· mais il a 
pe rdu de vue le sc-ns tic ct•tte ma1·
ch e. Le~ hommes d e gaueht•, ceux dr 
Grcnobfo notammPnt, mais de plus 
r n plus 1l'autn•f. ont 111 e!'l11rt'• ausi-i le,-
1·ous,-il, e t les contraintrs mais iJ,. 
donrH·nt ,·ncon· ii l'i'·1·ono111i,· 1111 but 
h11111ai11. 
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Réunions 

Premiers meetings 
de la campagne 

Jeudi 16 février 

PARIS (15•) pour soutenir 
Pierre Naville e t Claude Lavezzi 
- problème;; de l'Enseignement, 
avec A. Béhar, J.F. P ertus e t G. 
Fe rry. 

Vendredi 17 février 

LIMOURS (Essonne 4'') pour 
soutenir Jean Babin - s.~rge Mal
let, membre du Bureau national. 

Samedi 18 février 

GIF-SUR-YVETTE Œsonnc! 4'') 
pour soutenir J ean Babin - Mi
ch el Rocard, membre du Secréta
ri a t na Lional. 

LISIEUX (Calvados 2") pour 
;.outcnir Maurice Combes - Serge 
Mallet, membre du Bureau natio
nal. 

DEZULE (Calvados 3") pour 
sout enir Robe rt Bourdon - Serge 
Mallet, m embre du Bureau na
tional. 

Lundi 20 février 

BURE-SUR-YVETTE Œ ssonnc 
4.r) 1:iour soulcnir J ean Babin -
Marc lleurgon, m embre du Se
cré tariat national. 

Mardi 21 févril'r 

PARIS 14" (Plaisance) pour sou
tenir Marc Mangènol - Edouard 
Dcprcux, »zcreta1rc national ; 
Marc H c urgon, m c mhrc du Sccré
lari at national ; Serge Mallet, 
111e111brc du B ureau national. 

PA HIS 2" (2 c l 3") pour soutenir 
David Wei ll - J ean-François Per
l us, sccn'-tairc natiorrnl é:tudi anl. 

PAHIS 15'' /S t.-Lamhcrt-Jaw·ll 
pour souten i r Pie rre NavilJf' e t. 
Cla ude Lav.czzi - prohlérnrs 
Sant,::, avec Je Doclc ur P. Co11 rt, le 
Doct;~ur M. ll aag e t Mlle Gironde. 

Mercredi 22 février 

LA VILLE-DU-BOJS Œssounc 
1-'') pour soutenir J e an Bahin -
Christian Guerd1c, mcmbrf' du 
Comité politiq11e national ; clircc
lc ur adjoint df' Tribune Sociali~t.c. 

GODl<:R V II .LE (Sei11c-Mari1i1ne 
g,e) pour soutenir Christian Far
jon - Hernani Lambe rt. 

ANGEHS !Maine-e t-Loire 2'') 
pour ~outenir Marcel Tkgg11i ~ 
n:Ounion Enscii,:ne ment avec J lc nrr 
Lo11 gl'OI., 111,·rnhn· du Il11rr•a11 na
Lional. 

CLEIŒS (Se ine-Maritime 4'') 
pour souteni1· Chri~tian Farjon -
Yvl'1< 'J'avcnricr, m emb re du Co
mité politique nat.iorral. 

DANVlLLE 1Sc inc - Maritime) 
Be rnard Lambert. 

LE HAVRE /Seine-Maritime 
6°) pour soutenir Louis Pointier 
- J ean .Popércn, me n1bre du Bu
rea u national. 

SAINT-CYR (Yvelines 5") pour 
•lOutenir Christian Boulan 
Pierre B érégovoy, m embre du Se
crétariat nationaL 

PARIS 14'' ( Montparnasse) pour 
soutenir Robert Chapuis - .1.-F. 
Pertus, secrétaire national ét\l· 
:liant. 

PARIS 20•· !Bc llcv:ille) pour sou
tenir André Gozard - Marc Hcur
gon, m.::mbrc du secré taria t natio-
nal. · 

Jeudi 23 février 

SAINT-MATHURIN I Maine-e t.
Loire 2'') ponr soutenir Marcel 
Reggui - Roger Sech er, m embre 
clu Comité politique national. 

FECAMP (Seine-Maritime 5,·, 
pou1· soutenir Pierre Roussel -
Pierre Bérégovoy, m embre du se
cré tar iat national. 

VANVES (l-Iauts-(bSeine) pour 
;outcnir Roger Dauphin - Marc 
[·fou rgon, m embre du Secréta r iat 
national. 

V endrl'di 24- février 

SOTTEVILLE !Seine-Maritime 
3°) pour souten ir Miche-! Bérégo
voy - J ~an Popé rc11, n1 c1)1bre du 
Bureau national. 

BHEUlLLET tEs"onn,~ 4'') pour 
;011l cni1· J ean Tiahin - Paul Pa
ri"ol. 

SAINT-CHE l{ON /Essonne 4· l 
poul' so11l r·nil' J ean llahin - Yves 
Tavernicl', 111e111brc du Co111ité po-
li tique national. · 

ALBEHT c l DOULENS 1So111111c 
3•') poul' sou tenir J ean-Pierre 
Martâi11 Pierre Bérégovoy, 
membre rlu Secrétariat national. 

SAJNT-FLORENT (Cher l " ) 
po11l' s·oul cnir Albert D11ch crc11x 
- Marc Ifourgon, m embre du Sc
el'é tariat national (18 h.). 

CHALONNES (Maine-c t- Loirn 
2'') pour soutenir Marcel Bc-ggui 
- Rogc-r Si•chc r, 1nc111hrc du Co-
111it1· politique nationa l. 

BOURGES (Ch cl' J''') pour sou
l~!nil' Alhc rl Duchc rcux - Marc 
1 fc urgon, m embre du S(!crétariat 
nation al (2) h.) . 

HOY AN (Charente-Maritime 5'ï 
pour sontenir Miclwl Boudwr -

Christian Guerche, membre du Co
mité politique national ; ùirec
tcur-adjoinl de Tribune Socia
lis te. 

PARIS 13•· /Sa lpétrièrc-La Garel 
pour soulenir Michel Grimal -

Claude Bourdet, membre du Bu
reau national. 

PARIS 14° (Plaisance) pour sou
tenir Marc Mangcnot - Claude 
Bourdet, membre du Bureau na
tional. 

Souscription 
nationale 

Les carnets de bons de soutien vous 
sont maintenant parvenus. 

Le tonus de notre campagne élec
torale dépend largement de leur succès. 

Bon travail à tous. 

1 1 Spécial programme 
Cc numéro ayant é t.é Liré de nouveau, les Fédé rations peuvent passer 

commandc. 

Conditions spéciales : pour 100 exemplaires 0,55 l'unité ; au-dessus 

de 100 :exempl_aires 0,45 l'unité. 

D Matériel disponible 
BROCHURES 

F.G .D.S. 

Scmlp 

PrOJ)(t,~cmde 

L'exemplaire 2 F ] ,90 par 10 

- ] ,80 par 50 - 1,50 par 100. 

J>rngra111111 e e11 .rnign emenl 

l'excmJ) laire 1 F. 

C.E.S. : Initiation aux pro
blèmes économiques, tl'ois 
cahiers - prix spécial 3 F 
(au lie u d.e 6,40). 

A ln dis1wsition d es féd éra.t.io11s 

Trois affiches : 

DISQUES 
Portugal n ;_çi _ç f<• 

Clumrs <"' /11r.1,• 
T.' / 11t f'.n1(1t.io11,i/, , 

L',~xcmplair,·: Ill F 

COR RES PONDANCE 
MUNICIPALE 

Numéro spécial .,11r les réfor
nH' I' adnrinii,trativ,·"· 

Paiement, à ln com.m,mcle. 
1'rib1111,, Soci"li.st,e 

54, bd Garibaldi. l'"ri.s (15•) 
C.C.P. S826-65 />"ris 

Le PSU, parti de votre avenir 

Solidarité avec le peuple Vietnamien 

La gauche unie 
Prix : 0,20 F l'unité. Pa iemc111 i, lu commande. 
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[J Livres 

1 1 . L1 université 
des héritiers* 
Robert Chapuis 

S
i le groupe étudiant se définit 
davantage par l'origine sociale 

'-' de ses membres que par leur 
tra ,ai l universi taire, quelles sont 
,l __,nc ses activités ? 

On assiste à uue sorte de j eu ou 
de cloùb.le-jeu : professeurs et étu
diants font semblant de se prendre 
au sérieux, tout en montrant qu'il 
ne s'agit que d'un jeu. Le meilleur 
exemple est celui de la dissertation, 
<< uuanimem cnt ressentie comme pré
texte ». 

Les études deviennent ainsi en 
elles-mêmes une aventure intc11ee
tuclle, s'écartant de toute prépara
i ion personnelle ou professionnelle. 
Si l'on en croit les leçons tirées des 
e11quê-tes, les oppositions idéologi
ques en milieu étudiant, les opposi
t iuns littéraires-scientifiques ou Pa
ris-province procèdent de cette situa
tion qui condamne l'étudiant à 
« n'appréhender le réel qu'indirecte
mcnt et symboliquement, c'est-à-dire 
à travers le voile de l' illusion rhé
torique ». 

QueJle que soit finalement· son ori
gine, tout étudiant cherche à devenir 
l'étudiant-type dont l'image (même 
~ous ses aspects de bohème intellec
tuel) est liée au monde bourgeois : 
il s'intègre du même coup à ce 
monde, même s'il proclame que « les 
how-geois, c'est comme les co
chons» ... 

L'expérience scolaire semble ainsi 
conclamnée à l'irréalité. Sur sa pro
vre condition, l'é tudiant p eut se 
poser des questions sérieuses, mais 
sur les problèmes réels, il ne peul. 
guère se poser que des questions 
irréelles (p. 78). 

Sans raison 
Dans cet univers du jeu, ceux qui 

donnent et ceux qui reçoivent, pro
fc1;seurs e t étudian ts, se justifient les 
uns par les autres : 

« Le cours magistral lui -même est 
encore un échange puiscrue la 
p_rouesse du virtuose s'adresse impli
citement à des sujets (lignes de la 
rec~voi~ c! ile ]'apprécier. L'échange 
u01vers1ta1re est un échange de dons 
où chacun des partenaires accor,lc à 
l'autre cc qu'il attend rie lui, la re
connaissance de son propre don » 
(p. 89). 

L'exemple des é tudiantes montre 
bien le fonctionnement flu système 
universitaire. A leur égard, l'Univer
sité se veut parfaitement égalir.airc. 
En fait, l'orientation ,le la majorité 
,les jeunes filles (lettres, pharmacie 
surtout), leur comportement (plus 
grande docilité scolaire), leurs moti
vations («se ,Jonncr aux autres ... ») 

montrent qu'elles se conforment i1 
leur avenir objectif, fondé wr l' iné
galité des femmes clans ]a société. 

La pression sociale l'emporte sur 
la rationalité universitaire. 

Autre signe : la distance que les 
é tudiants manifestent à l'égard de 
leur avenir professionnel comme de 
tout ce qui pourrait rendre lurs étu
des plus efficaces ou plus rationnel
les. On néglige les techniques d'étu
des, on ne se soucie guère d'une orga
nisation méthodique. Les professeurs 
habituent les étudiants à se fier à 
leurs dons, au «charisme ». « De 
leur côté, parce qu'il leur plaît mieux 
et qu'il leur en coûte moins de croire 
au charisme que de maîtriser labo
rieusement des techniques, les é tu
diants se condamnent à une image 
de la réussite scolaire sur laquelle, 
en l'absence du don, seule la magie 
peut agir (1). » On voit · bien par 
les pratiques superstitieuses qui fleu
rissent au moment des examens, 
pour calmer la peur et l'angoisse. 

Que faire ? La conclusion suggère 
d ' « instaurer une pédagogie ration
nelJe m ettant tout :en œuvre pour 
neutraliser méthodiquement et conti
nûment, de ]'école maternelle à l'Uni
versité, l'action des facteurs sociaux 
d' inégalité culturelle >). Alors seule
ment, « la volonté politique de don
ner à tous des chances égales devant 
l'enseignem ent (pouna) venir à bout 
des inégalités réclJes ». 

Bousculer le patrimoine 
« Pédagogie rationncJlc ». Certes, 

mais quelles sont, aujourd'hui, dans 
notre société, les raisons d'un ensei
gnement ? La conclusion des « Hé
ritiers >) peut paraîll'e bien vague au 
bout d'une analyse si précise. En 
fait, peu importe. Nous n'avons que 
faire de leçons et d'objectifs tant 
que nous restons enfermés dans un 
certain nombre d'impasses. Etudiants 
et enseignants le savent bien : les 
catalogttes revendicatifs sur l'ensei
gnement ne manquent pas. Le besoin 
est ailJcurs : l'enseignement de masse 
crée une situation tout à fait nou
velle, qui transforme les conditions 
mêmes de notre action. L'analyse de 
Bourdieu et Passcron :est la première 
tentative qui corresponde à cette si
tuation. On ne chicane pas des pré
curseurs, on essaie tlc les suivre ... 

Leur étude nouR invite à dépasser 
le seul problème de l'accès aux dif
férents enseignements et à mettre en 
cause aussi bien le mode de trans
mission de la culture à l'école que la 
nature et le processus des acquisi
tions scolaires. La culture dite géné-

rale est faite en réalité d'un certain 
rapport entre divers éléments cultu
rels : dans notre enseignement, ce 
rapport se fonde sur l'unité de lan
gage, telle qu'elle se manifeste dans 
la bourgeoisie. Si nous voulons con
tester la domination et l'existence 
même de la classe bourgeoise, nous 
devons attaquer le mal à sa racine. 
Seule une culture de masse (et qu'est
ce qu'une culture socialiste sinon une 
culture de masse ?) peut donner un 
sens à l'école de masse. Trop long
temps la gauche s'est contentée de 
rev.endiquer le partage plus équitable 
de l'héritage culturel; du même 
coup, elle cautionnait des formes de 
transmission propres à une classe et 
se désespérait de voir les fils d 'ou
vriers paraître moins doués que les 
fils de la bourgeoisie. Rien d'éton
nant à cela, si les « dons >) ne sont 
rien d'autre que la capacité de parole 
et de jugement qui appartient à la 
classe . bourgeoise. 

Cc n'est pas un hasard si, à la fin 
du dix-huitième siècle, notre culture 
« scolaire » s'est identifiée à la cul
ture « classique >) d'une certaine pé-
1·iode du dix-septième siècle, au dé
triment parfois de la signification 
réelle des œuvrcs littéraires ou de 
Ja personnalité des auteurs, au 
détriment en tout cas d'une véritable 
formation scientifique. Aujourd'hui, 
cette culture est souvent contestée 
au nom de la « formation profes
sionnelle ». L'école, clit-on, doit avant 
tout donner un métier. « Quand on 
me parle de culture, je sors mon 
planning ... » 

Sous prétexte de refuser la culture 
bourgeoise, on brise la fonction cul
turelle de l'enseignement et on trans
forme l'école en une machine 11 ap
prendre et à caser. On prouve alors 
qu'il n'y a pas de culture sinon honr
gcoise ... 

Pour une culture nouvelle 
Nous pensons qu'il y a une uut.rc 

tribune socialiste . 

A.D.N.P. 

issue et que le choix n'est pas seu
lement entre le maintien des tradi
tions culturelles - avec des sanc
tions de « niveau >) - cl la transfor
mation de l'école en un vaste sys
tème de formation professionnelle. 
Cette issue se trouvera clans la re
cherche d'une culture nouvelle. Les 
qualificatifs ne manquent pas : qu'on 
la dise moderne, populaire ou de 
masse ! Mais la définition importe 
moins ici que la pratique. Cette cul
ture n'est pas sans rapport avec le 
travail productif, avec les formes mo
dernes de loisir, avec l'évolution psy
chol.ogique des jeunes, avec les nou
vcau.x modes de relations inter-indi
viduelles, avec la posiüon cles grou
pes sociaux, nationaux ou raciaux les 
uns vis-à-vis des autres. Ce sont ces 
rapports qu'il faut d ès maintenant 
instaurer clans l'enseignement : on 
ne peut attendre qu'ils soient parfai
tement définis .en un nouveau sys
tème théorique. Bien plus, le champ 
des recherches sera à la dimension 
du champ des expériences. C'est dire 
que le problème de l'enseignement 
n':est plus seulement un problème de 
crédits, mais avant tout un problème 
d'action. 

Depuis plusieurs années, l'idée de 
cul.turc populaire s'est profondément 
modifiée, grâce à de jeunes anima
teurs de Maisons de la Culture ou 
de troupes théâtrales. Un sens nou
veau de ln « qualité :,, culturelle est 
apparu. Face à ce mouvement, l'école 
apparaît comme un sanctuaire oü le 
culte clu passé cache de ses fumées 
les problèmes réels, les rapports réels, 
la cnlturc réelle. Bourdieu et Passe
ron nous aident à y voir _un peu plus 
clair. Après plus d'un siècle <le do
mination bourgeoise, ne soyons pus 
surpris que le spectacle soit si déso
lant. D 

(1)~ lu débrouillardise, comme le 
monlre Luc Moullet aur le mode burlesque 
dum Brigitte cl /Jrigittc ... 

• Voir 'l'.S. 11" 314. 
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Cl Théâtre 

Dom Juan 
Jean Helms. 

U n e fcn êt~·e s'est brusque ment 
ouverte a « la Comédie-Fran
çaise », un frisson d'audace ca

resse les épaules des spectatrices, sur
prises, sous ces lust res tricenten aires, 
par cette m esse h éré tique el flam
boyante qu'es t d evenu D 0 111 ]11an. 
C'est Bom scillcr qui officie e t Pace 
qui dresse les décors. U n pe u comme 
si un c.,pri t m alin avait glissé, d ans 
une bible dominica le, un brûlant 
fe uill e t d 'amour. 

Depuis le chatoyant Axel, monté 
naguèr e par Bo urseillcr au Studio 
des Champs-Elysées (::!t si HIJUSLc
m .::nt décrié), on sait commen t un 
fond liturgique peul se rvir de repoli$• 
soir à de troublan ts accords. Mais, 
m oins grassem ent volup tueux que 
Ta.rt.nf Je (m is en scèn e par Planch on 
:J vcc la maîtrise que l'on sait ), D 0 111 

Ju an ren voie à un sensualism e phi
losophique plus dé taché, e t sans 
rlout ~ moins rich e d'émotion. 

Ant oine Boursciller a souligné ce 
111l;lange de libertinage e t de mysti
c isme, gommé ses aspects caricatu
raux autant que l e lui permettaient 
les tradi t ions de la « Maison » e l de 
;;es comédie ns. Dom .J uau tranche sur 
les f.en1mes el le ciel, c l les r ires de 
Sganar elle se glacent sous les voûtes 
<le c uivr e qui l'entourent e t lui ren• 
voient ses pauvres pitreri es. Dans ce t 
o rato ire de silen ce, l'éclairage ap
porte une no uvelle dim.ension : des 
éclat s de personnages dérisoi rcs 
éhlou isscnt, par flambées, l es yeu x 

1 1 M usique 

Plaisirs de 
Bernard S1zaire 

67 

<le Dom Juan - e l les nôtres 
comme le film précurseur de sa pro
pre fin. Inexorablem ent, la tragi-co
médie de Molière vire au chant funè
bre d' une messe de mort. 

Si Descrières s'est glissé, sans l"CVl· 

s ion déchirante, dans le costume, très 
simplifié, de Dom Juan, il a fallu 
sans doute beaucoup de courage à 
j acqucs Charon ponr accepter de 
rcmc llre en question une carriè re de 
comique bien é tablie. Les habitué s 
gue ttent ses effets favoris, ne lrs re
trouvent pas e t applaudissent 
faute de mieux - Molière, quand 
Sganar elle lance un h on 111ot ou 
s'é ta le par terre. De son côté, l 'ex
cellent Jean-Paul Roussillon glisse 
ga illardement sur des sculptures 
d'étain quand, dans le rôle du gros 
P ierrot, il gronde M.athurinc (Cathe
rine Samie). U n passage des mieux 
enlevés. 

L' humour et le tragique font donc 
bon ménage. Pourtant, quand Sgana
rellc, halluciné, ·embrasse le cadavre 
cl e Dom Juan et l e r ej e tte violem
ment, des sifflets montent ve rs la 
scèn e. R cgrclle-t-on « les gages » dé
chirants de Sorano dirigé par J ean 
Vilar, ou Lrouve-L-on l'effet trop au
dacieux? Allons ! il .es l temps que 
la Comé die-Française parle le lan
gage rle son époque. Ce Dom .l uan 
s'exprin.12 simplement et suggère ce
pendant le rêve. Molière n'en deman
dait pas plus. D 

la découverte 

Plu.tôt qne d e conwu•nter La vingt.terne version d'nne célèbre symphonie 
d e B eethoven , j'ai [lréféré vous signaler ,wjonrd'hni d es enregistrem ent.~ 
d' œ uvres inédites. 

Bach - Quinze « Sin/ onie » 
à troi.s voix 

Hciydn - Trois trios à cordes 

Ni l'auteur des 'Passio11s ni celui 
de la Création n'ont écrit. lit leur 
<'l1 c l-d 'œuvre. Les S info11ie ,le Bach 
destinées a u c lavier dcvrri ent. pe r
m ettre ù son fil s aîné d'exécuter cor
rectement trois « parties obligées)>. 
La transcription pour iustr umcnts ù 
cordes met parfaite ment cn é vidence 
les trois voix e t fait mieux goüte r le 
charme 111élo<lique ,le cc qu 'o11 au
rait tort rie considér er comme ,le la 
musique didactique. 

Les Trios de Haydn sont. ,les di
v1~rtisi;e111c11ts qu' il faut prendre 
comme te ls pour les apprécier plei
ncrnc11t. Musique h e ureuse el rlé ten
due dont le Trio à cordes de Paris 
donne une impeccahle exécution. 
(Chant du Monde. ) 

Oi:1.wres pou.r lTompette et orgue 

N'aimant guère certains numéros 
spec taculaires rlonL la nmsir1uc [ail 
souvent les frais, j e n'en suis que 
plus ù l'aise p our recommander ce 
disque, malgré tleux chorals rlc Bach 
que la trompc ltc dessèche un peu. 
Mais Albinoni , Viviani e t les savou
r euses danses de Claude Gervaise bé
néfici ent de la virtuosit é discrè te de 
Marie-Claire Allain e t Maurice An
rhé. L'or gue e t la trompc lle pren
nent 1111 caractère curieusement inti
miste proch e ,le la musique de 
chamhrc. (Erato.) 

Carl Stamitz - Sin/ onie en rni bémol 

Dès l'ahord, on pense il Mozart : 
même é légance mélodique 1lnns les 
mouvement s lents, même vivacJte 
,!ans les allégros frémissants de bas
ses et de violoncelles . On constate 

ensuite que Stamitz n'est que .le bon 
représentant d'un style que Mozart 
transcendait généralement. Car ses 
thèmes agréablement trouvés n'abou
ti ssent jamais aux amples dévelop• 
pemc nts ,les ultimes symphonies 
moznrti.ennes. Pourt.aul Stamitz, qui 
contribue inte lligemme nt it l'é labo
ration d'un genre qu'illustreront la 
symphonie Prague et la lu.piler, m é
rit e d'ê tre écoulé, surtout clans le 
remarquable enregistrement rlu Col
legium Aureum. Cet ensemble de 
solis tes allemands se 'recommande 
par la finesse ,les attaques cl la 
précision rles mouvements rapides. 
(/1 ar111011i(l. M1111di.) 

surprise agréable. L'interprétation 
arlmirab]e de fraîcheur et de vie, 
d'où nous détacherons le pur sopra
no de Christa Degler, est mise en 
valeur par l'exceptionnelle qualité 
sono.re des enregistrements Charlin. 
(Clw.rlin - AMS - 81.) 

Chostakovitch - La Mort 

de Stenka Razine 

Cette récente cantate doit plus à 
Moussorgsky qu'à Strawinsky, les 
procédés musicaux e t le matériel so
nore de l'auteur de Boris n'était que 
re haussés par u ne rythmir1ue un peu 
appuyée. Le ch oix du suje t (l'exécu
tion du héros populaire, contempo
rain rle Pierre le Grand) justifü· 
peut-ê tre cet hommage irnlire<'t. 
L'orches tre, les ch œ urs e t le solis tP 
contribuent. largement à l' intérêt de 
ce rlisqne e l lui com muniquent unr. 
grandeur que le seul savoir-faire du 
compositeur n'aurait pu alteinrlr~. 
(Chant d11 Monde - LDX - A-78:n6.l 

Dia belli - Messe de Noël 

Dien écrit e e t. bie n chantante, 
da ns la bonne tradition rie H ay,ln, 
a vec un rien de candeur mélodique, 
Diabelli, qui fut l'éditeur de Haydn 
et de Beethoven, est plus qu'un mu
sicien estimable e t l'audition d' une 
de ses quinze messes réservera une 

HISTOIRE GENERALE 
DES CIVILISATIONS 
pour 

.· 36F,so 
par moi~ 

La critique 
internationale 

La plus bello histoire 
"humaino " quo nous 
possédions. Morcuro do 
Franco. Une admirable 
dquipc. Education Na
tionnlo. Uno rôallsallon 
do grand stylo. Le Pari• 

r~?,\~~i~t; ~n f-~~,7i~ 
lrançaisa. Lo Man d o. 
D'uno adm i rabl e vi 
g ueur sc lo ntlfiquc . 
Il Giornalo d'Italia Un 
modôlo do synthôso. 
Amorlcon Hislorical Ro
viow. L 'idée: lronçaiso 
quo /'histoire p out ôtro 
prôscnrôa ~ un public 
plus viJsto que celui dos 
érudits. sans sac1Jlior la 
mô.thodc ôrudlta, a ra
.romani trouvô dtJmans
trat,an plus ôctlllanto. 
Economie Hlstory Ro
v iew. Ces sept volumos 
m agnlflquamont Jllus
trôs no do/vont manquer 
ll aucuno b ibllothôQuo. 
Dio No•m Gesollschafl. 

:-: ~::~~fa~r.fa•P':,'• i~ 
l 'lllustrarlon est p/olno
m c 111 digno du IOKIO. 
Miroir do l ' H ls to lr o. 
D'une urlfltô cxcoption
nollo. La Croix. 

complète en 7 volumes illustrés 
avec une nouvelle édition du TOME VII: L'EPOQUE 
CONTEMPORAINE revue et mise à Jour lin 1965 
Batailles, traités, biographies royales. grandeur el déca
denc e d es Etats, forment la trame d e !'Histoire tradition
nelle. Mals combien plus passionnante esl l'Hlslolro de 
l 'Homme : décor de la v ie quotidienne. progrès des tech
niques , évolution des idées, des mœurs et des rapports 
sociaux. Tel est l 'objet de !'HISTOIRE GENERALE DES 
CIVILISATIONS, publiée par les célébres PRESSES 
UNIVERSITAIRES DE FRANCE, groupant pour cette gigan
tesque synthèse, sous la di rection de l'inspecteur Général 
M aurice Crouzet, les maitres les plus éminents de lo 
Sorbonne. Embrassant toutes les socié tés. toutes les épo
ques, celle gronde œuvre a la valeur scientifique des mell• 
leures Histoires universelles, mals Infiniment plus d'o\trelt 
cl indlspensoble oux professeurs et aux étudiants, elle offre 
à tous les publics une lecture facile e t passionnante, Cet 
attrait est encore accru par une illustration m crveillousemont 
v iv ante qui r essuscite ô nos yeux le passé {338 plonches 
hors-tc)Cte. 200 cnrtes e t plans)et oar une préscntolion d ion·o 
des plus belles bibliothèques : choque volume 18,5 x 23.5 cm 
de 600 à 820 pogco Imprimé sur olfa, es t relié pleine to ile, 
fers spéciaux. 2 tons sous Jaquette en couleurs laquée 
La collection complète d es 7 v olumes, y compris la nouve lle 
édition qui vient do p oroi tre du tome VII : !'EPOQUE 
CONTEMPORAINE consid6roblcment augrnontôo ot miso à 
jour fin 1965, es t offerte por l o librairie PILOTE oux 
cond itions exc ept ionnelles su iv ontco : 12 rnon sw.,litôs de 
36,50 F ou 3 versements do 136 F ou 394 F comptant Vous 
pouvez ainsi , grâce ou bon cl-de ssous, recevoir Immédiate
mont pour examen los 7 volumes, franco de port et d'embal
lage , e t avec l o dro,t d e r e to ur qui vous permettra, s i vous 
611oz d6çu, do los renvoyer avant 5 Jours , dons leur em 
bollagc d "orig ine. Celle fac ilité no pouvont voua être 
accordée quo pendant 15 Jours , il n ·y o pour vous quo 
dos ov ontogeo ù mellro. dés aujourd'hui . à lu poste le 
bon ci -dessous puisque lo dro it de retour élimine pour 
v ous to ut r isque. 

1 BON ,) adres;er il Tfl/BUNE (Pilote) G4. Bd Gor,hal</1 l'ARIS-15" 1 
1 Vouilloz m'adresser pour examer, los 7 volumes do / 'HISTOIRE GENERALE 1 

1 
DES CIVILISATIONS SI /o ne vous l os ronvoio pas dans los 5 Jours. dans 1 
tour omballago d'origine, /o vous rôgloral □ complanr 394 F □ on 3 mon-

1 sualitos do 136 F □ on 12 monsualilôs de 36 F 50. 1 
1 Nom . ......... . . . ... ... ... . ... .. ..... .... Prolosslon . . ... ,. ... . . . . . .. .... .. . . 1 
1 Ad rossa . ... .. ... . . . . • .. .•. . . • ....... . . . , . . ... .. . . ... . . . , . . . . . . . . • . . . • . . . • . . . . 1 
1 N° de C.C.P ... .. .... . • ... . . . .• .. • .. .. . ou b ,mcairo . . ,, ... ,.. .. . . . . ........ .. 1 
I Banqua . . . . .. .... . ....... • .. .... . .. . . . ..... - - - . ... . • . • • , , • • • • . • - . - - • • • • · · • • • · 1 

Slgnaturo 
1 
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I_J Vietnam 

J'ai vu 
' a Hanoï a • !il 

Dr A . Behar 

A 
la tête de Ja 2° Commission 
d'Enquêtc du Tribunal Inter
national contre les crimes de 

guc;re, je suis resté 15 jours au 
Nord-Vietnam. 

La Commission a spécialement en
quêté dans l es provinces de Nin-Binh 
c l Thanh-Hoa, jusqu'au Dis tric t <le 
Ting Gia (à 300 km au sud d'Hanoï 
environ) . 

Des bo111liarde111ents intenses 

Deux types d'arguments viennent 
renforcer ce tte affirmation : 

a) Nos pro[Jres constatations : la 
Commission a assis té clc près à un 
l,ombardenH'nl le 29 j anvier 1967 
,lan ,s la v ille de Tanh-Hoa. 

De nos abris (les tranchées creu
s1·1>;: i1 même le so l) nous avo ns vu Ja 
première va~uc d'avions américains 
l:1chc r les bombes incendiaires, puis 
un e: de uxième vague est venu . .: bom
bardei· ù son tour. 

Etant rapide ment à même de vis i
ll'r les lie u.x, no us avons vu un quar
ti <' r entie r en plein centre de. Tanh
lfoa ù 8 km rlu pont coo;:idéré 
1·0111111c point .;! ra tégiquc complè tc-
111e11 t dé truit par les fla111m e3 e t par 
Ir ri homhcs soufflantes, les missil e.;; e l 
l1 ·s roqucllcs. 

C'es t sur l es lie ux mêmes que nous 
avons compris le rôle de ]a cleux i1":mc 
vague aérienne : l'objectif n ° l -
l 'h ôpitaJ de district - était en flam
mes, et l 'évacuation des blessés :en 
cours, a é té s topp<!c nette, pur les 
avions revenus sur ]es lieux. Les bles
sés ont 1'.:té mitraillés et plusieurs tués 
par cc 2• raiCI. 

Nous a vons vu a insi les écoles, les 
marché,.-, les hôpitaux, ]es églises ·e l 
les pagodes sys tématiquement atta
•111és e t dé trui ts : exemple : l'école 
primaire tic Thal-Dien, e n ple ine 
cla1,sc, 1111 avion 'lance un missile c l 
des bombes à billes : bilan, ]' ins ti
tutrice, l'ins titute ur e t )2 élèves 
tués ur le coup. Exemple : le sémi
naire ·près <le la Mer Abing-Son, Dis
trict de Tinh-Gia, bombardé nuit cl 
jour avec <les bombes d'une tonne, .el 
pourtant, il <'..SL isolé avec une croix 
très apparente (mais détruite actuel
lement). Exemple : la léproserie <le 
Quinh-Sup, s ituée dans un lieu isolé, 
avec des croix rouges énormes bien 
vis ibles, avec ries informations pré
cises sur sa situation cl son rôle ... 
el que les Américains ont bombardé 
33 fois ! ! ! Exemple : la di
gue de Dinh-Tan (District de Yinh-

Din). Celle dig1rn contient un hras 
important du fleuve irriguant la pro
vince de Thanh-Hoa, c'est-à-dire la 
poss ibilité <l'irrigue r les riziè r.es cul
tivées par près de deux millions de 
Vie tnamiens. Le 29 janvier 1967, 
56 bombes d'une tonne sont tom
bé.es si.ir la digue longue de 1.500 
mètœs faisant des cratères de 20 
à 30 m è tres de diamètre. Mais cc qui 
est ].~ p'Ius important, e t particulière
ment visible sur les lieux après le 
bombardement, cc sont les fi·ssurcs 
apparues à la hase clc ]a digue, fis
sures prédisposant aux infiltrations 
et à l'écoulement de la digue. 

La seule solution pour les Vietna
miens es t d'en rcconstruir.e une autre 
en trois mois avant les grandes 
crues, sinon: .. c'est la destruction de 
toutes le récoltes e t le r etour à la 
famine. 

Le bilan est é loquant : p~s un seul 
hôpital provincial ou cl e District n'a 
été épargné, soit 92 é tablissements 
sanitai res, dont 14 h ôpitaux de prn
vincc, 24, h ôpitaux d e District, 7 h ô
pitaux spécialisés, 6 pharmacies de 
District, 6 écoles de cadres sanitaires. 

La plupart <l es écoles << <' Il dur » 
sont clôtrnitcs, c'est-à-cl ire 294 éco
le:,; en tout: 109 primai res, 21 mat.- r
ncllcs, 123 scco11daircs, 118 supérie u
res, 16 techniq1ws, 7 complém ent ai
res. 

h) Le type d'armes tLtilisées : ni 
un tie rs clC's bombes sont rie type c laB
sit(UC 011 souffJantcs, J onc Jirigécs 
contre « Je b é ton c l l'acie r », 1m a u
tre tiers sont des bomb es incendiai
res ou à biUcs, clcs missiles et <les 
roquettes, donc meurtriè res po~r l es 
ê tres humains. Ce que sont les armes 
nouvelles : bombes · à billes, bombes 
au phospho.ré, bombes au sonium, au 
magnésium, napalm. Ces armes nou
velles, sans .effet · s.ur les conslruc~ 
Lions, Eont uniquement anti-pcrson
ncl, surtout les bombes à billes : ce 
sont des grenades dorll lu paroi est 
constituC::c de billes d'acier, proje tées 
avec une grande vi tesse au moment 
de !':explosion. Ces billes causent d es 
dégât.a graves sur les êtres humains, 
et donnent des plaies de genre très 
spécial : petite porte cl'cnlréc, gros 
clégâts inte rnes. 

Le Lype même dCA homhar<lcmenls 
est caractéristique. Lçs bombes clas
siques sont utilisées dans la première 
vague ; les bombes nu phosphore 
clans ln deuxième vague, cl pour em-· 
pêcher les secours, les hombcs à hi]-) 

Le Uocteur A. Behar reçit par M. Pham Van Dong, Prem ier ministre, et 
11,J. Pham. V an Bac, président clè la Co11 r s11 prême. 

les au cours d.c 1a troisièm e· vague. 
Il n 'y a · donc auclm clou te : c'est 
ESSENTIELLEMENT des raids te r
roris tes uniquem e nt civils, destinés 
à sap<'r 1.:! moral de Ja population .et 
à faire pression sur le gouvernement 
Ho Clti-minh. 

Quant a ux objectif5 miJitaircs, ils 
sont par fail ement at teints. J e peux 
témoigner sur un cas précis: le Pont 
de Ham-Rong, sur la NationaJc n ° 1, 
pont s tratégique essentiel qui con 
trôlc tout le t ra fic ve rs le 17" paral
lèl e. Eh hicn, m algré les attaques 
journaiii>res, le pont est parfaitement 
intael. li a coüté 48 avions aux 
U.S.A., mais ... pus un pilier n'a été 
atte int par les bombes, les missiles, 
Jes mine., fluviales ... 

/ ,es ,·011séque11ces su.r le m oral 

de la populatio11 

Elles sont l'inverse de celles- pré
vues par l es impérialistes U.S. Face 
à ces attaques, ]a R.D.V.N. a réagi 
en mobilisant tout le monde ~,our une 
guerre révolutionnaire, hommes, fem
mes, enfants sont engagés sur le dou
ble front de la lutte anti-aéricnne cl 
de ]a production. 

J'ai vu les je unes filles en armes 
dans les milices, 'les enfants trani;po·r
tnnl les nrnnitions, l es hommes au 
cQmbat, avec clcs fusils, des a_nucs au
tomatiques ; de tous les villages, rie 
toutes les viJlcs part fa rispostc a r
m ée, e t combinée avec lu D.C . . \., 
l'effi cacité est certaine Où oit lu 
D.C.A. existe, hé las, clans un trop pe
tit nombre d'cncfroits) . 

J'ai vu les paysans trnvaillcr d11n!I 
les riziè res sous les bombes, fos ou
vriers continuer la production clans 
l es ateliers décentralisés, l es é tmlianl8 
faire de lu recherche malgré tout, ù 

.la campagne ; les enfants sont répa r
tis dans les zom-s moins dangereuses. 
On fa it 'la classe dans les abris. Tous 
ripostent à l'ai,rrcssion par une at
tention accrue i1 leur trava.iJ P l en 
s'attachant à augmenter encore la 
production. Le Parti du Travail , 
é troitement souclé à la masse et aya nt 
surtout toule sa confianec, organise, 
di r ige, di scipline les travailleurs sur 
une base au thent iquement révolu
tionnaire. 

Depuis le cle rnier clcs villageois jus
qu'à Pham-Van-Don~ lui-même qui 
nous a reçus peu avant notre départ. 
Il y a une déte rmination farouche el 
une certitude totale dans la victoire 
finale. Mais tous savent que ccJa dé
pend aussi clc nous. Pham-Van-Dong 

·m'a dit : « Nous avons l' inte rna tiona-
lisme clans le sang. Ici, nous faisons 
notre devoir jusqu'au bout. A vous 
de faire b vôtre, en luttant à nos 
côtés, dans un front anti-impéria
liste le plus large possible.> 

Le problè me n'est pas dans un ap
pel à une négociation ayant pour ob
jet d'abandonner le F.N.L. (!l de sa
crifie r le Suc! pour le Nord. Il ti'agil 
d e stopper ]'agression au Nord com
me au Suri et d'obliger les Améri
cains à cléguerpir du Vietnam. Cette 
lutte claire exige lu mobilisation de 
toutes les énergies sans exclUBives, el 
notre Parti u une rcsponsabilitéénor
me duos cc domaine. Car les Vietna
miens du N or1l et du Sud comptent 
sur le PSU el il serait catastrophique 
de les décevoir. Notre action doit être 
surtout politique .en parlicuHcr en 
soutenant le Tribunal de B. Russel, 
mais aussi comprendre une part de 
so.lidarité concrète. Les Vietnamiens 
ont besoin d'inslnlments chirurgicaux 
d'anesthéeic1ues, de livres scientifi
ques, de cahiers de cla88c, à voue de 
ré pomlre à ce t appel. \ 0 

..:.. 


